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Législation  et  Réglementation 


CONCERNANT  LES 


Etablissements  Industriels 


DE  LA 


PROVINCE  DE  QUEBEC 


LOI  DES  BUREAUX  DE  PLACEMENT 
POUR  OUVRIERS 


1911 


■       A 


^ 


B'.GLVOTVîECA 


en 


/4l^^^ 


DEPARTEMENT  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


ET  DU 


'T^T3    /\   -\T  /\   XT 


TRIELS  ET  DES  EDIFICES  PUBLICS 


Par  ordre-en-conseil  du  27  juin  1893,  la  province  de  Québec  a  été  par- 
tagée en  trois  divisions  pour  les  fins  de  l'inspection  des  établissements  indus- 
triels, savoir  : 

La  division  de  Québec,  comprenant  les  districts  judiciaires  de  Québec, 
Trois-Eivières,  Beauce,  Montmagny,  Kamouraska,  Chicoutimi,  Saguenay, 
Rimouski  et  Gaspé. 

La  division  des  Cantons  de  l'Est,  comprenant  les  districts  judiciaires  de 
Bedford,  Saint-François  et  Arthabaska. 

La  division  de  Montréal,  comprenant  les  districts  judiciaires  de  Mont- 
réal, Ottawa,  Pontiac,  Terrebonne,  Joliette,  Saint-Hyacintlie,  Beauharnois, 
Iberville  et  Richelieu. 


ERRATA 


p.  4 — dernière  ligne —  a\i  lien  de  "les  différents  industriels",  lise^^:  "les 
rliférends  industriels". 

p,  52  ^titre—  "c'iap.  19",  lisez:  '-'l  Geo.  V.,  r-hap.  10". 


en 


/  n .  / 


/^ 


lr'^4 


ET  DU 


TRAA^AIL 


L'honorable  L.-A.  Taschereaij ministre. 

S.  Syl\'ESTee sous-ministre 

Alphonse  Gagxon secrétaire 

Eugène  Des  Eivieres secrétaire-particulier  du  minis- 
tre. 


INSPECTION  DES  ÉTABLISSEMENTS  INDUS- 
TRIELS ET  DES  ÉDIFICES  PUBLICS 


Par  ordre-en-conseil  du  27  juin  1893,  la  province  de  Québec  a  été  par- 
tagée en  trois  divisions  pour  les  fins  de  l'inspection  des  établissements  indus- 
triels, savoir  : 

La  division  de  Quéljec.  comprenant  les  districts  judiciaires  de  Québec, 
Trois-Eivières,  Beauce,  Montmagny,  Kamouraska,  Chicoutimi,  Saguenay, 
Rimouski  et  Gaspé. 

La  division  des  Cantons  de  l'Est,  comprenant  les  districts  judiciaires  de 
Bedford,   Saint-François  et  Artliabaska. 

La  division  de  Montréal,  comprenant  les  districts  judiciaires  de  Mont- 
réal, Ottawa,  Pontiac.  Terrebonne,  Joliette,  Saint-Hyacinthe,  Beauharnois, 
Iberville  et  Eichelieu. 


PERSONNEL  DU  SEEYICE 

Inspecteurs  :  M.  Louis  Guyon,  inspecteur  en  chef,  9  rue  St-Jacques, 
Montréal;  MM.  James  Mitcliell,  0.  J.  Monday  et  E.-J.  Deslauriers,  9  rue 
St-Tacques,  Montréal;  MM.  P.  J.  Jobin,  Hôtel  du  Grouvernement,  Québec; 
E.  H.  Gooley,  Coaticooke. 

Inspectrices  :  Madame  Louisa  Eing,  et  Mademoiselle  Clémentine  Clé- 
ment, 9,  rue  St-Jacques,  Montréal,  et  Madame  C.  E.  Lemieux,  Hôtel  du 
Gouvernement,  Québec. 

BUEEAU  DES  EXAMIXATEUES  DES  IXSPECTEUES  DE 
CHAT7DIEEES  A  VAPEUE 

"Myi.  "William  Laurie  E.  0.  Champagne  et  Louis  Arpin,  de  Montréal  ;  M. 
M.  Joseph  Samson,  de  Lévis,  et  M.  E.-X.  Drolet,  de  Québec. 

BrEEArX  DE  PLACEMEXT  POTJE  OUYEIEES 

Bureau  de  Québec,  Bureau  de  Montréal, 

246,   rue  St-Joseph.  41,  rue  Craig  Est. 

Personnel, 
Personnel,  Francis    Payette,    Surintendant. 

Félix  Marois,  Surintendant,  Gilbert  Leclaire,   Assistant. 

Thos.   Earle,  Assistant. 
Alfred   Crowe,    Assistant,  Jos.    Gauvreau,    Commis. 

J.  E.  Touchette,  Messager 
Mme  A.  Létourneau,  Sténographe.  Laura  Beauchamp 

Mary  Laberge,  Sténographes. 

Loi  concernant  les  Conseils  de  Conciliation  et  d'Arbritage  pour  régler 
les  différents  industriels  dans  la  provinc  ede  Québec,  Félix  Marois,  Greffier. 


LEGISLATION 

RELATIVE  AUX 


ETABLISSEMENTS  INDUSTRIELS 


DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC 


EXTRAITS  des  Statuts    Refondus  de  1909,    concernant  la  sécurité  des    tra- 
vailleurs dans  les  établissements  industriels  et  la  salubrité 
de  ces  établissements. 

SECTION  V 
S.  R.  P.  Q.  de  1909. 

(^  1. — Dispositions  déclarât oires  et  interprétatives 

3829.  La  présente  section  peut  être  citée  sous  le  nom  de  ''Loi  des  éta- 
blissements industriels  de  Québec",  et,  à  moins  que  le  contexte  ne  comporte 
un  sens  différent,  les  mots,  termes  et  expressions  qui  suivent  ont,  pour  les 
fins  de  la  présente  section  le  sens  et  la  signification  suivants  : 

1.  Les  mots:  "atelier  de  famille"  signifient  tout  établissement  où  ne  sont  em- 
ployés que  les  membres  de  la  famille,  sous  l'autorité  soit  du  père  ou  de  la 
mère,  soit  du  tuteur  ou  gardien,  pourvu  que  tel  établissement  ne  soit  pas 
classé  comme  dangereux,  insalubre  ou  incommode,  ou  que  le  travail  ne  s'y 
fasse  pas  à  l'aide  de  chaudière  à  vapeur  ou  autre  moteur: 

2.  Les  mots:  "chef  d'établissement"  ou  "  patron"  signifient  et  comprennent 
toute  personne  qui,  pour  son  propre  compte,  ou  comme  gérant,  surveillant,  con- 


treiwaitre  ou  agent  d'une  antre  personne,  raison  sociale,   compagnie  ou  cor- 
poration a  charo-e  dun  établissement  iiid;istriel  et  y  emploie  des  taivriers. 

a 

■3.  Les  mots:  ''établissement  industriel"  ou  simplement  "établisse- 
ment" sig'nifient  et  comprennent  les  manufactures,  fabriques,  usines,  chan- 
tiers, ateliers  de  tous  genres  et  leurs  dépendances. 

Une  partie  de  tel  établissement  industriel,  occupée  comme  résidence,  n'est 
pas  censée  faire  partie  de  l'établissement  visé  par  le  présent  paragraphe. 

Une  propriété  ou  un  lieu  quelconque,  n'est  pas  exclu  de  la  définition  ci- 
dessus  donnée  d'un  établissement  industriel,  pour  l)i  seule  i-aison  que  cette 
propriété  ou  ce  lieu  est  en  plein  air. 

4.  Les  mots:  "inspecteurs"',  ou  "médecins  hygiénistes"  signifient  les 
inspecteurs  et  médecins  hygiénistes  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  sous  l'empire  de  la  présente  section,  pour  en  faire  exécuter  les  dispo- 
sitions ; 

5.  Le  mot:  "semaine",  à  moins  qu'il  ne  soit  contrairement  défini  dans 
la  présente  section,  signifie  le  temps  qui  s'écoule  depuis  l'heure  de  minuit  le 
dimanche  jusqu'à  la  même  heure  le  samedi  suivant  ; 

6.  Les  mots:  "ministre  des  Travaux  Publics  et  du  Travail"  ou  "sous-mi- 
nistre des  Travaux  Publics  et  du  Travail  ou  simplement  "ministre"  ou 
"sous-ministre"  signifient  et  comprennent  le  ministre  ou  le  sous-ministre 
des  Travaux  publics  et  du  Travail  de  la  Province  ; 

7.  Le  mot:  "enfant"  s'entend  d'un  garçon  âgé  de  moins  de  quatorze 
ans; 

^  8.  Le  mot:  "jeune  fille"  s'entend  d'une  fille  âgée  de  quatorze  ans  et    cfe 
moins  de  dix-huit  ans  ; 

9.  Le  mot:  "femme"  s'entend  d'une  femme  âgée  de  dix-huit  ans  ou 
plus. 

iÇ)  2. — De  l'application  de  la  présente  section 

"3830.  Sauf  dans  les  mines,  qui  sont  régies  par  la  loi  des  mines  de  Qué- 
bec, et  dans  lesquelles  la  présente  section  n'est  applicable  qu'en  autant  qu'il 
y  est  formellement  prescrit,  les  manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers, 
ateliers  de  tous  genres  et  leurs  dépendances,  sont  soumis  aux  dispositions 
de  la  présente  secticn. 

Sont  exceptés  les  ateliers  de  famille  oii  aucun  ouvi-ier  étranger  n'est 
employé,  à  moins  que  ces  ateliers  ne  soient  classés  par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  comme  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  ou  que  le  tra- 
vail ne  s'y  fasse  à  l'aide  de  chaiidières  à  vapeur  ou  autres  moteurs. 

Sont  encore  exceptés  ceux  qu  il  plaît  au  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil d'indiquer  dans  les  règlements  qu'il  fait  en  vertu  de  la  présente  section. 


^  s,— De  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  étaUissements  industriels,  et  de  la 
salubrité  de  ces  mêmes  établissements. 

1.— DISPOSITIONS  GEXEEALES 

"3831.  Les  établissements  industriels  visés  dans  Tarticle  3830,  doivent 
être  construits  et  tenus  de  manière  à  assurer  la  sécurité  du  ].erson- 
nel;  et  dans  ceux  qui  contiennent  des  appareils  mécaniques,  les  machines, 
mécanismes,  appareils  de  transmission,  outils  et  engins,  doivent  être  instal- 
lés et  entretenus  dans  les  meilleures  conditions  possibles  pour  la  sécurité  des 
travailleurs. 

Ils  doivent  encore  être  tenus  dans  les  meilleures  conditions  possibles 
de  propreté;  offrir  un  éclairage  et  une  circulation  d'air  suffisants  pour  le 
nombre  des  employés  ;  présenter  des  moyens  efficaces  d'expulsion  des  pous- 
sières produites  au"' cours  du  tmvail,  ainsi  que  des  gaz  et  vapeurs  qui  s  y  (k* 
gagent  et  des  déchets  qui  en  résultent;  offrir  en  un  mot,  toutes  les  conditions 
de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  personnel  tel  que  requis  par  et  confor- 
mément aux  règlements  faits  par  le  conseil  d'hygiène  de  la  province  de  Que- 
bec  avec  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

2.— DISPOSITIONS  SPECIALES 

"3832.  Des  règlements  peuvent  être  faits  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  pour  déterminer  les  prescriptions  spéciales  nécessaires  à  la  sécu- 
rité, à  la  santé  et  à  la  moralité  des  travailleurs  dans  les  établissements 
industriels. 

Ces  règlements  peuvent  être  modifiés  et  appliqués,  soit  en  tout,  soit  en 
pairtie,  à  toutes  les  industries,  ou  à  certaines  espèces  d'industrie,  ou  à  cer- 
tains modes  de  travail. 

§  4. — Bu  travail  des  enfants  ,filles  ou  femmes,  et  de  la  durée  et  des  con- 
ditions de  ce  travail. 

1.—  AGE  ET  ArTEES  CONDITIONS  D'ADMISSION 
AU  TRAVAIL 

"3833.  Dans  les  établissements  classés  comme  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseij,  l'âge  des  ouvriers  ne 
doit  pas  être  moindre  de  seize  ans  pour  les  garçons  et  de  dix-huit  ans  pour 
les  filles  ou  les  femmes. 

2.  Dans  tous  les  établissements  autres  que  ceux  indiqués  dans  le  para- 
graphe 1  du  présent  article,  l'âge  des  ouvriers,  que  ce  soit  des  garçons  ou  des 
jeunes  filles,  ne  doit  pas  être  moindre  de  quatorze  ans. 

3.  Le  patron  de  l'enfant  ou  de  la  jeune  fille  doit,  s'il  en  est  requis,  pré- 
senter à  l'inspecteur  un  certificat  d'âge,  signé  par  les  parents,  le  tuteur  ou 
autres  personnes  ayant  la  garde  ou  la  surveillance  de  cet  enfant  ou  de 
cette  jenne  fille  ou  l'opinion  écrite  d'un  médecin  à  ce  sujet. 


L'inspecteur  peut  exiger  que  ce  certificat  soit  vérifié  au  moyen  d'un  afli- 
davit. 

"3834.  Vn  nouvel  examen  des  enfants  ou  filles  admis  dans  l'établis- 
sement peut  être  fait,  à  la  demande  de  l'inspecteur,  par  un  des  médecins 
hygiénistes  ou  par  tout  autre  médecin,  et  sur  l'avis  de  tel  médecin,  l'employé 
examiné  peut  être  renvoyé  du  service  pour  défaut  d'âge  ou  même  de  forces 
physiques. 

"3835.  Un  patron  ne  peut  employer  dans  un  établissement  industriel  un 
garçon  ou  une  fille  âgés  ide  moins  de  seize  ans  révolus,  à  moins  qu'ils  ne 
sachent  lire  et  écrire  couramment.  Les  inspecteurs,  quand  ils  le  jugent  à 
propos,  peuvent  faire  subir  aux  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  révolus 
un  examen  sur  leur  instruction  et  les  congédier,  s'ils  ne  savent  pas  lire  et 
écrire  couramment,  et  ils  peuvent  exiger  également  des  enfants  un  certificat 
de  naissance  pour  prouver  leur  âge.    1  George  Y,  ch.  27,  s.  1  (1910). 

"3835  a.  Il  est  prohibé  à  toute  personne  ou  à  toutes  personnes  en  charge 
d'un  théâtre,  d'une  salle  de  vues  animées  oii  il  est  donné  des  spectacles  au 
moyen  du  cinématographe,  oU  d'établissement  de  ce  genre,  et  dans  le  cas 
d'une  compagnie,  à  tout  gênant  ou  autre  personne  en  charge  de  l'établisse- 
ment, de  faire  jouer  ou  chanter  ou  de  laisser  jouer  ou  chanter  dans  les  théâ- 
tres, salles  ou  établissements,  des  enfants  âgés  de  moins  de  15  ans  révolus. 

Le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  maisons  d'éducation,  ni  aux 
représentations  organisées  dans  un  but  charitable.  1  George  Y ,  ch.  27,  s.  2, 
(1910). 

"3836.  Toute  personne  qui  néglige  de  se  conformer  à  quelqu'une  des  exi- 
gences des  articles  3835  et  3835a,  encourt,  pour  chaque  telle  olEense,  la  pé- 
nalité édictée  par  l'article  3849". 

II.—  DUREE  DU  TRAVAIL 

"3837.  Sauf  les  cas  mentionnés  dans  l'article  3838,  les  garçons  au-dessous 
de  dix-huit  ans,  les  enfants,  filles  ou  femmes,  ne  peuvent  être  admis  à  tra- 
vailler dans  les  établissements  visés  par  l'article  3830,  pendant  plus  de  dix 
heures  dans  une  même  journée,  ni  pendant  plus  de  soixante  heures  dans  une 
même  semaine.  Il  est  cependant  permis  au  chef  d'établissement  de  répartir 
les  heures  de  travail  dans  le  but  unique  d'abréger  la  journée  du  samedi. 

Il  doit  être  accordé  une  heure  pour  le  repas,  chaque  jour,  à  midi,  si 
l'inspecteur  l'exige  :  mais  cette  heure  ne  peut  être  comptée  comme  formant 
partie  du  nombre  d'heures  de  travail  ci-dessus  indiqué. 

La  journée  de  dix  heures,  dont  il  est  fait  mention  dans  le  présent  article, 
ne  doit  pas  commencer  avant  six  heures  du  matin  ni  se  terminer  après  neuf 
heures  du  soir. 

"3837  a.  Dans  les  fila.tures  de  coton  ou  de  loine,  les  garçons  au-dessous  de 
dix-huit  ans,  les  enfants,  les  filles  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admis  à  tra- 
vailler pendant  plus  de  dix  heures  dans  une  même  journée,  ni  pendant  plus 
de  cinquante-huit  heures  dans  une  même  semaine. 

Il  est  rependant  permis  au  chef  d'établissement  de  répartir  les  heures 
de  travail  dans  le  but  unique  d'abréger  la  journée  du  samedi,  pour  donner 
un  congé  aux  ouvriers. 


Il  doit  être  accordé  une  heure  pour  le  repas,  chaque  jour,  à  midi,  mais 
cette  heure  ne  doit  pas  faire  partie  du  nombre  d'heures  de  travail  ci-dessus 
indiqué. 

La  journée  dont  il  est  fait  mention  dans  le  présent  article,  ne  doit  pas 
commencer  avant  six  heures  et  demie  du  matin  ni  se  terminer  après  six  heu- 
res et  demie  du  soir  elle  ne  peut  dépasser  dix  heures  et  demie.  1  George  V, 
ch.  27,  s.  3,  (1910). 

"3838.  L'inspecteur,  pour  des  raisons  satisfaisantes  qui  lui  sent  don- 
nées, et  dans  le  but  de  refaire  le  temps  perdu  ou  de  satisfaire  aux  besoins  de 
l'industrie,  peut,  pour  un  temps  qui  ne  doit  pas  excéder  six  semaines,  pro- 
longer la  durée  du  travail  des  enfants,  filles  et  femmes,  jusqu'à  douze  heures 
par  jour  ou  soixante-et-douze  heures  par  semaine,  pourvu  que  la  journée  ne 
commence  pas  avant  six  heures  du  matin  et  ne  se  termine  pas  après  neuf 
heures  du  soir,  dans  les  cas  suivants  : 

(a)  S'il  arrive  un  accident  aux  moteurs  ou  macliines  d'un  établissement 
industriel  ;  ou 

(b)  Si,  par  quelque  cause  indépendante  de  la  volonté  du  patron,  les  mo- 
teurs ou  machines  ne  peuvent  être  régulièrement  mis  en  marche  ;  ou 

(c)  S'il  arrive  une  cause  quelconque  de  chômage  pour  les  ouvriers. 

<5,  5 — Des  devoirs  généraux  des  chefs  d'établissements. 

"3839.  Tout  chef  ou  patron  d'établissements  visés  par  l'article  3830,  doit 
se  conformer  aux  prescriptions  qui  le  concernent,  et  notamment  doit  : 

1.  Transmettre  à  l'inspecteur  un  avis  par  écrit,  indiquant  son  nom  et  son 
adresse,  le  nom  de  l'établissement,  l'endroit  où  il  est  situé,  l'espèce  d'indus- 
trie exploitée,  la  nature  et  la  quantité  de  la  force  motrice  qui  y  est  employée. 

Cet  avis  doit  être  donné  dans  les  trente  jours  de  l'ouverture  de  tout  éta- 
blissement. 

2.  Transmettre  à  l'inspecteur  un  avis  par  écrit,  l'informant  de  tout  acci- 
dent qui  a  causé  la  mort  de  quelqu'un  des  travailleurs  ou  lui  a  causé  des  bles- 
sures graves  qui  l'ont  empêché  de  travailler,  et  ce,  dans  les  quarante-huit  heu- 
res de  l'accident. 

Cet  avis  doit  indiquer  la  résidence  de  la  personne  tuée  ou  blessée  ou  l'en- 
droit où  elle  a  été  transportée,  afin  de  permettre  à  l'inspecteur  de  faire  l'en- 
quête que  lui  prescrit  la  loi  à  ce  sujet. 

3.  Tenir  des  registres  où  sont  entrés   : 

(a)  Les  noms,  âge  et  lieu  de  résidence  des  enfants,  garçons,  filles  ou  fem- 
mes qu'il  emploie  et,  quand  le  lieu  de  résidence  est  dans  une  municipalité 
dans  laquelle  les  maisons  sont  numérotées,  la  rue  et  le  numéro. 

(b)  La  durée  du  travail,  de  chaque  jour  et  de  chaque  semaine,  de  ces  en- 
fants, garçons,  filles  ou  femmes,  et  l'heure  à  laquelle  ils  ont  commencé  et  ont 
fini  de  travailler; 

4.  Fournir  à  l'inspecteur,  tous  les  moyens  nécessaires  pour  faciliter  l'ins- 
pection efficace  de  l'établissement  et  de  ses  dépendances  ; 


5.  Tenir  affichés  dans  les  endroits  les  plus  apparents  de  l'établissement, 
l4^s  avis  et  prescriptions  de  la  loi  et  des  règ'lements  qui  lui  sont  foun-iis  par 
1  inspecteur,  et  les  y  maintenir  entiers  et  lisibles  jusqu'à  ce  qu'un  ordre  de  ce 
dernier  lui  soit  donné  de  les  modifier  ou  de  les  enlever; 

6.  Fournir  à  l'inspecteur  un  certificat  d'un  officier  d'iiy^^iène  que  son  éta- 
blissement remplit  les  conditions  de  salubrité  et  d'hygiène  voulues  par  la  pré- 
senta section,  ainsi  cjue  par  les  règlements  du  conseil  d'hygiène  de  la  province 
de  Québec  approuvés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil; 

7.  Fournir  à  l'inspecteur,  tous  les  ans,  un  certificat  d'inspection  des  chau- 
dières à  vapeur  et  moteurs,  dans  l 'ét-ablissement,  ainsi  que  des  conduites  de  va- 
peur. 

§    6. — Be  Vinspection  des  chaudières  à  vapeur,  etc. 

"3840.  L'inspection  des  chaudières  à  vapeur  et  moteurs  dans  l'établisse- 
ment, ainsi  que  des  conduites  de  vapeur  doit  être  faite  conformément  aux  règle- 
ments édictés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  à  ce  sujet,  par  un  ins- 
pecteur qui  est  porteur  d'un  certificat  de  capacité,  délivré  par  des  examina- 
teurs nommés  par  le  lieutenant-gouA-erneur  en  conseil,  et  auquel  un  district 
d'inspection  a  été  assigné  par  le  ministre  ou  par  l'inspecteur  en  chef.  Les  hopo- 
raires  de  chaque  tel  inspecteur  sont  fixés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

L'inspe<?tion  peut  aussi  être  faite  par  tout  inspecteur  d'une  compagnie 
d'assurance  contre  les  accidents,  légalement  constituée  en  corporation,  fai- 
sant affaires  dans  la  province,  poumu  que  ces  chaxidières  à  vapeur  ou  moteurs 
soient  alors  assurés  par  cette  compagnie  et  pourvu  que  cet  inspecteur  soit 
porteur  d'un  certificat,  tel  que  ci-dessus  requis. 

Les  chefs  d'établissement  doivent  fournir  tous  les  moyens  et  toutes  les  fa- 
cilités nécessaires  à  une  inspection  efficace. 

Les  chaudières  à  vapeur  doivent  être  construites  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles  de  sécurité,  et  offrir,  dans  leur  construction,  tous  les  moyens  né- 
cessaires pour  en  faire  avantageusement  l'inspection. 

<^  7. — Des  devoirs  des  propriétaires,  etc.,  de  l'immeuhle  où  se  trouve  l'établisse- 
ment. 

"384 L  Le  propriétaire,  le  locataire  et  l'occupant  de  l'immeuble,  où  se 
trouve  l'établissement,  sont  solidairement  obligés  à  la  construction  et  à  la  ré- 
paration des  escaJiers  de  sauvetage,  ainsi  qu'aux  changement,s  apportés  à  tel 
établissement. 

2.  Les  dimensions  et  la  forme  de  ces  escaliers,  ainsi  que  les  changements 
qui  y  sont  faits,  doivent  être  approuvés  par  l'inspecteur. 

<^  8. — De  Vinspection  des  établissements  industriels. 

1— DE  LA  NOMINATION  DES  INSPECTEURS  ET  DES  MEDECINS 

HYGIENISTES 

"3842.  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  section  et  ides  règlements 
faits  sous  son  empire,  des  inspecteurs,  parmi  lesquels  un  inspecteur  en  chef, 
sont  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 


Il 

Le.t;  conditions  de  salubrité  sont  sous  le  contrôle  du  conseil  d'hj'giène  de 
la  province  de  Québec. 

Un  ou  plusieurs  médecins  hygiénistes  peuvent,  sur  recommandation  du 
conseil  d'hygiène  de  la  province,  être  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  ayant  pour  attribut  spécial  de  surveiller,  sous  la  direction  de  ce  con- 
seil, les  conditions  de  salubrité  des  établissements  industriels,  ainsi  que  1  exé- 
cution des  règlements  sanitaires  faits  par  le  dit  conseil. 

La  rémunération  de  ces  médecins  hygiénistes,  de  même  que  leurs  dépenses 
nécessaires,  est  défrayée?  a  même  les  sommes  qui  sont  votées  par  la  législatu- 
re pour  la- mise  à  exécution  de  la  présente  section. 

"3843.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  fixe  le  traitement  des  inspec- 
teurs et  des  médecins  hygiénistes  et  leur  prescrit  les  pouvoirs  et  devoivfe  qui  ne 
leur  sont  pas  formellement  prescrits  par  la  présente  section. 

"3844.  Ces  officiers  sont  sous  le  contrôle  général  et  la  direction  du  minis- 
tre ;  ils  doivent  leur  faire  des  rapports  annuellement  et  aussi  souvent  qu'ils  en 
sont  requLs  relativement  à  la  mise  à  exécution  des  prescriptions  de  la  loi. 

Les  médecins  hygiénistes  font  aussi  des  rapports  de  la  même  nature  et  de 
la  même  manière  au  conseil  d'hygiène  de  la  province  de  Québec. 

2.—  DEVOIRS  DE  CES  OEFICIERS 

"3845.  En  entrant  en  office,  les  dits  officiers  doivent  prêter  le  serment 
suivant,  devant  le  ministre  ou  devant  le  sous-ministre  : 

Je  jure  que  je  remplirai  fidèlement  et  consciencieusement  les  devoirs  de 
ma  charge  de  '  (suivant  le  cas) 

et  que  je  ne  dévoilerai,  en  aucune  manière,  les  secrets  de  fabrication,  et  en  gé- 
néral les  procédés  d'exploitation  dont  je  pourrai  prendre  connaissance  dans 
l'exercice  de  mes  fonctions. 

Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 


^Signature) 

A.  B. 

Insp 

ce                  jour  de 

19 

Assermenté  devant  moi  à 

(Signature)  C.  D., 

Min.  des  Trav.  Publics  et  du  Travail, 
ou  Sous-Min.  des  Trav.  Publics  et  du  Travail. 
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3.—  POUVOIRS  DES  OFFICIERS 

"3846  Les  inspecteurs,  de  même  que  les  médecins  liy^iénistes,  ont,  entrée 
à  toute  iteuve  raisonnable  de  jour  ou  de  la  nuit,  dans  les  établissement,  vises 
par  l'article  3830. 

2  Ils  ont  droit  de  se  faire  présenter  les  ré-istres,  certificats,  avis  et  do- 
cuments que  a  présente  section  et  les  règlements  prescrivent  les  examiner,  en 
pendre  des  copL  ou  extraits,  faire  toutes  les  suggestions  et  poser  toutes  les 
Questions  qu'ils  croient  pertinentes.  4.-  i    /i„  «^ 

3  Ils  ont  droit,  pour  les  fins  des  paragraphes  1  et  2  du  présent  article  de  se 
faire  accompaguer  d'un  constable  lorsqu'ils  ont  raison  de  craindre  d'être  moles- 
tés  dans  l'exécution  de  leurs  devoirs. 

4  Ils  ont  avec  les  autorités  chargées  de  faire  exécuter  la  loi  et  les  reg  e- 
mentt  relatiS  à  la  sécurité  et  à  l'hygiène  dans  les  établissements  industriels, 
tant  dans  les  mines  qu'ailleurs,  des  pouvoirs  concurrents. 

5.  Les  inspecteurs  peuvent  faire  des  enquêtes,  chaque  fois  ^^'^^^  J^^^^^^^^^^^^^ 
opportun,  et,  à  cette  fin,  inteiTOger  toute  personne  employée  ^ans  1  établisse 
ment  assigne'r  les  témoins,  faire  prêter  serment  et  ^^^Jf ^^^^f  .^^^^^^^is  de    a 
pouvoirs  Tiui  peuvent  être  nécessaires  pour  donner  suite  aux  dispositions  de 
présente  section  et  des  règlements.  +aT,„p  ,1p    donner   ce- 

^      Aucune  personne   interrogée   par  l'inspecteur  .^  ^^*^  *^^f  ^^^^/X T'^^^^ 
pendant,  aux  questions  qui  lui  sont  posées,  une  réponse  qui  pounait  i  mcri 

"'''' L'es  frais  d'enquête  sont  à  la  charge  des  chefs  d'établissement,  chacune 
fois  Q?il  est  prouvé  qu'ils  sont  en  défaut,  et  sont  recouvrables  par  ax^tion  m- 
teSé^pt    'inspereur,  devant  tout  tribunal  de  juridiction  compétente 

6    Bs  peuvent  assister  aux  enquêtes  faites  par  l^^^T^^^^^^^  ^^^^^^^^^ 

nTr  les  témoins,  dans  le  but  de  connaître  la  cause  de  tel  incendie  ou  de  tel  ac- 

cident.  .         ,  x-^^c 

7.  Ils  ont   droit  de    faire,  aux    autorités  qu'il   appartient     -   -gf^^^^^ 

qu'ils  croient   convenables   dans   l'intérêt  de  la   sécurité  et  de  1  hygiène  dans 

les  établissements  industriels. 

"3847.  Toute  personne  qui.  délibérément,  ■■<>t^'--lt.V'°,«4V'riSnq^' 

rexercic  <les  pou.î^ir.  qui  1»;.-* -"^^^tX  rect' o^  |uf  eacTe  ou  STe 
de  se  conformer  à  une  sommation  ou  a  un  ordre  reçu,  ou  qu  ,,     ^  u      ^q 

crété  à  l'article  3851. 

^  ^,—Des  avis  et  significations. 

"3848.  1.  Les  avis  que  la  présente  section  prescrit  de  donner  ^""'^P»^^ 
avoir  été  valablement  don„é.s  s'ils  sont  reçus  par  la  P-^;,X;eXrdfna"e  dans 
tinés  ou  s'ils  sont  laissés  h  son  domicile  ou  a  son  lieu  d  affaires  ordmaiie,  aans 
iè  déiarfi  J  par  la  présente  section,  sans  égard  au  mode  de  transmission. 
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2  Les  avis  ordres,  réquisitions,  sommations  et  documents,  dont  la  si- 
gnification est  requise  ou  autorisée  pour  les  fins  de  la  présente  section,  peuvent 
être  signifiés  à  la  personne  elle-même,  ou  à  son  domicile,  en  en  laissant  une 
vraie  ?opie  à  une  personne  raisonnable  de  sa  famille,  ou  a  1  établissement 
même  où  la  personne  visée  est  occupée,  en  en  laissant  une  vraie  copie  a  1  un 
des  employés  ou  pax  lettre  affranchie  envoyée  par  la  poste. ^  _ 

Lorsqu'ils  doivent  être  signifiés  à  un  patron,  ils  sont  censés  avoir  ete  léga- 
lement adressés,  s'ils  l'ont  été  à  lui-même,  à  l'établissement  dont  il  est  le  pa- 
tron, avec,  de  plus,  l'adresse  postale  convenable,  mais  sans  y  dénommer  spé- 
cialement ce  patron. 

3  L'inspecteur  doit  faire  dresser  les  avis  des  prescriptions  de  la  pré- 
sente section  et  des  règlements  faits  en  vertu  d'icelle,  qu'il  .liige  nécessaires 
pour  instruire  les  patrons  et  les  employés  de  l'établissement  de  leurs  respon- 
sabilités et  de  leurs  devoirs. 

Ces  avis  doivent  indiquer  le  nom  et  l'adresse  de  1  inspecteur. 

4  Les  avis  que  doivent  donner  les  patrons  et  les  registres  qu'ils  doi- 
vent   tenir  en  vertu  de  l'article  3839,     sont  faits  dans  la  forme  prescrite    par 

l'inspecteur.  , 

<^  10.  Des  contraventiom  et  des  pénalités. 

"3849.  Quiconque  tient  un  établissement  contrairement  aux  dispositions 
de  la  présente  section  et  des  règlements,  est  passible  d'une  amende  n  excédant 
pas  deux  cents  piastres  et  des  frais,  et  d'un  emprisonnement  n  excédant  pas 
douze  mois  à  défaut  de  paiement. 

"3850.  Les  parents,  tuteurs  ou  gardiens  d'un  enfant  ou  d'une  ieune  fiUe 
employés  d'ans  un  établissement  industriel  en  contravention  avec  les  dispositions 
de  la  présente  section,  sont  coupables  d'infraction  à  icelle,  à  moins  que  ces 
contraventions  n'arrivent  sans  leur  consentement  et  sans  connivence  ou  né- 
gligence de  leur  part;  et,  en  conséquence,  sur  conviction  sommaire  du  fait, 
sont  passibles  d'une  amende  n'excédant  pas  cinquante  piastres  et  des  frais,  et 
d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois  à  défaut  de  paiement. 

"385L  Quiconque  s'oppose  à  l'accomplissement  des  devoirs  qii'ont  à  rem- 
plir l'inspecteur  ou  le  médecin  hygiéniste,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  section,  est,  si  cette  obstruction  est  faite  pendant  le  jour,  passible 
d'une  amende  n'excédant  pas  trente  piastres  et  des  frais  ou  d'un  emprisonne- 
ment n'excédant  pas  trois  mois  à  défaut  de  paiement,  et,  si  elle  est  faite 
pendant  la  nuit,  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres  et  des 
frais,  çt  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

"3852.  Tout  chef  d'établissement  qui  néglige  de  faire  faire  l'inspection 
de  ces  chaudières  à  vapeur  et  conduites  de  vapeur  conformément  à  la  loi  et  aux 
règlements  établis  à  ce  sujet,  ou  qui  s'oppose  à  cette  inspection,  ou  ne  four- 
nit pas  les  moyens  et  facilités  nécessaires  à  une  inspection  efficace,  est  pas- 
sible d'une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres  et  d'un  emprisonnement 
n'excédant  pas  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

"3853.  Tout  mécanicien  ou  patron  qui  permet  en  quelque  tenips  que^  ce 
Boit  que  la  pression  de  la  vapeur  à  laquelle  la  chaudière  est  soumise  excède 
le  degré  fixé  par  son  certificat,  ou  altère,  cache  ou  dispose  le  manomètre  de  ma- 
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nière  à  empêcher  de  voir  et  constater  le  degré  réel  de  pression  de  la  vapeur,  en- 
court une  amende  de  deux  cents  piastrs  pour  chaque  contravention,  et  un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

"3854.  Lorsqu'un  établissement  n'est  pas  tenu  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  section  et  des  règlements  faits  sous  son  empire, le  tribunal, 
en  sus  des  pénalités  auxquelles  le  patron  est  sujet,  peut,  dans  les  délais  qu'il 
fixe,  donner  ordre  à  ce  patron  de  s'y  conformer  sous  peine  d'une  amende 
n'excédant  pas  six  piastres  pour  chaque  jour  de  retard  après  l'expiration  de 
tels  délais. 

Le  même  tribunal  peut,  toutefois,  sur  demande  et  pour  les  raisons  qu'ils 
croit  valables,  prolonger  ces  délais,  soit  par  le  même  ordre,  soit  par  un  ordre 
subséquent. 

"3855.  Quiconque,  de  propcs  délibéré,  fait  une  faus'^e  entrée  dans  un  re- 
gistre, un  avis,  un  certificat,  ou  un  document  que  la  présente  section  prescrit, 
ou  fait  ou  signe  une  déclaration  fausse,  ou  fait  usage  de  toute  telle  fausse  en- 
trée ou  déclaration,  sachant  qu'elle  est  fausse,  est  passible,  sur  conviction 
du  fait,  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres  et  des  frais,  et  d'un  em- 
prisonnement n'excédant  pas  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

"3856.  Tout  patron  qui  refuse  de  tenir  des  registres  des  employés  dans 
son  établissement  ou  d'y  entrer  les  heures  de  travail  conformément  à  l'article 
3839.  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  trente  piastres  et  des  frais,  et 
d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois  à  défaut  de  paiement. 

"3857.  S'il  n'est  prescrit  aucune  punition  pour  contravention  aux  disipo- 
sitions  de  la  présente  section,  ou  aux  règlements,  règles  ou  arrêtés  faits  en  vertu 
d'icelle  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ou  par  l'inspecteur,  le  patron 
qui  se  rend  coupable  de  telle  contravention  est  passible,  sur  conviction  sommaire 
du  fait,  d'une  amende  n'excédant  pas  cinquante  piastres  et  des  frais,  et  d'un 
emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois  à  défaut  de  paiement. 

"3858.  S'il  est  commis  une  infraction  à  la  présente  section  ou  aux  légle- 
ments.  dont  le  patron  se  trouve  légalement  responsable,  et  s'il  est  prouvé  à  la  sa- 
tisfaction du  tribunal  jugeant  la  plainte,  que  l'infraction  a  été  commise  sans  son 
consentement,  ou  son  concours  personnel,  ou  à  son  insu,  mais  pour  une  autre  per- 
sonne, le  tribunal  peut  assigner  la  personne  qui  l'a  commise  à  comparaître  de- 
vant lui  pour  rendre  compte  de  l'infraction,  et  cette  personne  est  passible  des 
peines  infligées  par  la  présente  section  pour  telle  infraction,  et  condamnée  au  lieu 
du  patron  sur  preuve  de  sa  culpabilité. 

"3859.  Lorsqu'il  est  établi  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur,  au  moment  fù 
une  offense  est  découverte,  que  le  patron  a  fait  toute  la  diligence  voulue  pour 
faire  exécuter  les  dispositions  de  la  présente  section,  ou  des  règlements,  pour 
faire  connaître  par  qui  l'otïense  a  été  commise  et  aussi  qu'elle  a  été  commise  à 
son  insu,  sans  connivence  de  sa  part  et  contrairement  à  ses  ordres,  l'inspecteur 
procède  alors  contre  la  personne  qu'il  croit  être  le  véritable  délinquant,  avant  de 
procéder  contre  le  patron. 

"3860.  Lorsqu'une  offense,  dont  le  patron  est  responsable  en  vertu  de  la 
présente  section  ou  des  règlements,  a  été  commise  par  un  agent  ou  serviteur,  un 
ouvrier  ou  toute  autre  personne,  cet  agent,  ce  serviteur,  cet  ouvrier  ou  cette 
autre  personne  est  i>assible,  à  raison  de  cette  offense,  de  la  même  amende,  pé- 
nalité et  punition  que  si  elle  était  le  patron  même. 
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"^  11. — De  la  juridiction  de  certains  tribunaux  et  de  la  procédure. 

"3861.  Toutes  les  poursuites,  en  vertu  de  la  présente  section,  sont  intentas 
par  l'inspecteur,  et  peuvent  l'être  devant  le  juge  des  sessions  ou  un  magistrat  de 
p.ilice  dans  les  eit/^v  de  Mrnîiéal  et  de  Québec, et  devant  le  magistrat  de  district 
ou  devant  tout  juge  de  paix  de  l'endroit  où  l'offense  a  été  commise  ou  le  t^rt 
causé  dans  toute  autre  partie  de  la  province,  lesquels  ont  juridiction  en  pareille 
matière  quel  que  soit  le  montant  de  la  pénalité  réclamée. 

Ces  poursuites  peuvent  au.s.si  être  intentées  par  toute  autre  personne;  mais 
dans  ce  cas  le  poursuivant  doit  au  préalable  déposer  entre  les  maias  de  la  person- 
ne qui  émet  des  sommations  la  somme  de  vingt  piastres  pour  garantir  le  paie- 
ment des  frais  résultant  de  chaque  poursuite. 

"3862.  Sauf  les  cas  où  il  est  autrement  prescrit  par  la  présente  section,  la 
procédure  suivie  est  celle  prescrite  par  la  partie  XV  du  Code  criminel  rela- 
tive aux  convictions  sommaires. 

"3863.  Il  ne  peut  être  imposé  d'amende  ni  d'emprisoiinement,  en  vertu  de 
la  présente  section  à  moins  que  les  procédures  n  'aient  été  prises,  contre  le  contre- 
venant, dans  les  trois  mois  après  que  l'infraction  e.st  parvenue  à  la  connais.sance 
de  l'inspecteur. ou  dans  les  trente  jours  après  avis  par  écrit  de  telle  infraction 
donné  en  aucun  temps  par  1  "inspecteur  à  la  partie  en  défaut. 

§  12. — De  l'emploi  des  amendes. 

"3864.  Toutes  les  amendes  imposées  en  vertu  de  la  r>résente  section  sont 
perçues  par  l'inspecteur  et  remises  au  trésorier  de  la  province  pour  les  bcsoias 
de  la  province. 

§  13. — Des  règlements. 

"3865.   Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,   par  règlements: 
1.  Soustraire  à  l'opération  de  la  présente  section,  en  conformité  de  l'article 
3830  tous  les  établissements  indiLstriels  qu'il  juge  à  propos; 

_  2.  Classer  comme  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  les  établissements 
qu'il  croit  pouvoir  offrir  des  dangers  pour  la  santé  des  travailleurs,  surtout  des 
enfants,  filles  ou  femmes; 

3.  Déterminer  les  devoirs  qui  ne  sont  pas  formellement  déterminés  dans  la 
présente  section,  des  chefs  ou  patrons  d'établissements; 

4.  Donner  les  pouvoirs  et  prescrire  les  devoirs  qui  ne  sont  pas  formellement 
déterminés  par  la  présente  .section  aux  oft'iciers  chargés  de  mettre  la  pré.sente 
section  et  les  règlements  à  exécution. 

5.  Déterminer  le  mode  d'inspection  des  chaudières  à  vapeur  et  conduites- 
vapeur  dans  les  établissements  industriels,  y  compris  les  mines,  établir  et,  de 
temps  à  autre,  changer  des  districts  d'inspection  pour  les  fins  de  cette  inspec- 
tion ;  et  fixer,  de  temps  à  autre,  changer  et  modifier  des  tarifs  des  frais  de  cette 
inspection. 

6.  Formuler  les  prescriptions  spéciales  nécessaires  se  rapportant  aux 
matières  indiquées  dans  l'article  3832. 

Le  présent  paragraphe  ne  doit  cependant  préjudicier  en  rien  au     droit 
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qu'ont  les  conseils  municipaux  de  passer  des  règlements  à  ce  sujet  et  de  les 
faire  exécuter,  et  rien  non  plus  de  ce  qui  y  est  contenu  n'affecte  les  règles  et 
règlements  adoptés  à  ce  même  sujet  par  le  conseil  d'hygiène  de  la  province  de 
Québec. 

«^  14. — Dispositions  filiales. 

"3866.  Les  dispositions  des  lois  civiles  de  c^tte  province,  concernant  la 
responsabilité  du  patron  envers  son  employé,  ne  sont  nullement  considérées 
comme  étant  modifiées  ou  changées  par  les  dispositions  de  la  présente  section. 
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I^EO-XjEIs^EIsrTS 


CONCERNANT   LES 


ETABLISSEMENTS  INDUSTRIELS 

DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC 


Approuvés  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil^ 
le  2j  mars  iço2 


INSTALLATION  ET  ENTRETIEN 

No.  1.  Installation  et  entretien. — Les  établissements  industriels,  avec  tons 
les  meubles  et  immeubles  qui  en  dépendent,  doivent  être  inst-allés  et  entretenus 
de  telle  sorte  que  la  santé  et  la  vie  des  ouvriers  soient  aussi  largement  et  efficace- 
ment que  possible  protég'ées  contre  les  risques  professionnels. 

No.  2.  La  construction  des  bâtiments,  de  même  que  les  changements  et  modi- 
fications qui  peuvent  y  être  apportés,  doivent  être  faits  de  façon  à  écarter,  dès 
l'origine,  les  vices  d'aménagement,  de  sécurité  et  de  salubrité  auxquels  il  serait 
très  difficile  do  remédier  plus  tard.  Dans  ce  but,  des  plans  d'architectes  doivent 
être  préalablement  soumis  à  l'inspecteur. 

No.  3.  Les  établissements  actuels  qui  demanderaient  des  frais  trop  considé- 
rables pour  être  conformes  aux  prescriptions  de  la  loi  et  des  règlements  faits 
sous  son  autorité,  doivent  cependant  l'y  être  autant  que  possible,  à  la  satisfac- 
tion de  l'inspecteur. 

No.  4.  Si  un  établissement  (bâtiment)  change  de  destination  de  manière  à 
exiger  plus  de  solidité,  un  certificat  démontrant  telle  solidité  doit  être  donné 
par  l'architecte  à  l'inspecteur. 

No.  5.  Si  l'inspecteur  a  lieu  de  douter  de  la  solidité  d'une  construction,  il 
pourra  exiger  un  certificat  d'architecte. 
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LIEU  DE  TRAVAIL  A  L'EXTERIEUR 
DES  BATIMENTS 

'  Passage  de  circulation 

No  ()  Les  passages  pour  la  circulation  des  ouvriers  à  l'extéiieur  doi- 
vent être  tenus  libres  de  neige  ou  de  tous  autres  objets  étrangers  au  travail. 

No  7  Les  lieux  d'aisance  situés  au  dehors  devront  être  solidement 
construits,' être  munis  d'un  siège  convenable,  et  être  ventilés  à  la  satisfac- 
tion de  l'inspecteur. 

No.  8.  Les  excavations,  puits,  bassins,  coursiers  d'eau  devront  être 
entourés  de  balustrades  ou  recouverts. 

No  9  Monte-charges.— Les  plateformes  des  monte-charges  situées  à 
l'extérieur  des  bâtiments,  doivent  être  munies  d'un  grillage  solide  ou  d'une 
clôture. 

No  10  Grues  et  Treuils  —Les  grues  et  treuils  à  manivelle  doivent 
être  munies  d'un  dispositif  d'arrêt.  Si  la  charge  doit  descendre  par  son 
propre  poids,  ils  doivent  être  munis  de  freins  et  de  couvercles  sur  les  engre- 
nages. 

No  11.  Les  diverses  parties  de  ces  appareils  doivent  être  soumises  à 
des  inspections  fréquentes  par  une  personne  compétente. 

INTERIEUR  DES  BATIMENTS 

Portes  et  issues 

No  V>  Si  les  issues  ne  sont  pas  suffisantes,  l'inspecteur  pourra  ordon- 
ne-d  qu'il  en  soit  construit  d'autres  à  l'intérieur,  et,  dans  le  cas  où  cela  serait 
trop  difficile,  des  ouvrages  pour  rendre  facile  la  sortie  des  personnes  seront 
exécutés  a.  l'extérieur. 

No  13.  Les  principales  portes  d'issues  doivent  s'ouvrir  sur  le  sens  de 
la  sortie',  et  être  tenues  libres  pendant  toute  la  durée  du  travail. 

No  14.  La  largeur  de  ces  portes  ne  doit  pas  avoir  moins  de  48  pouces 
et  la  hauteur  moins  de  7  pieds. 

No  15  Les  portes  servant  d'issues  à  des  corridors  passages,  allées  ou 
escaliers,  n'auront  pas  une  largeur  moindre  que  la  largeur  de  ces  passages, 
et  si  elles  servent  d'issue  en  cas  de  panique  elles  devront  s'ouvrir  sur  les  deux 
sens  et  être  maintenues  fermées  au  moyen  de  poids  ou  de  ressorts. 

No.  16.  La  largeur  des  passages  principaux  doit  être  d'au  moins  48 
jiouces,  et  celle  des  passages  secondaires  d'au  moins  24  pouces.  Ces  passages 
doivent  être  libres. 

No.  17.  Passages  aériens,  plate-formes. — Les  passages  aériens,  plate- 
formes, rampes  inclinéas,  ponts  volants  ou  fixes,  planches  de  jxissage,     écha- 
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faudages,  doivent  être  munis  de  balustrades  composées  d'une  main  courante 
ayant  au  bas  une  planchette  destinée  à  empêcher  la  chute  des  objets.  Cette 
prescription  ne  s  applique  qu'aux  plate-formes  dont  le  niveau  au-dessus  du 
sol  est  supérieur  à  ii  pieds. 

ESCALIERS 

No  18.  Les  principaux  escaliers  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  4  pieds 
de  largeur  et  pas  plus  de  12  pieds  entre  chaque  palier,  et  être  assez  nom- 
breux pour  permettre  l'évacuation  immédiate  et  facile  de  l'établissement. 

Xo.  19.  Les  escaliers  doivent  être  maintenus  en  bon  état,  munis  de 
ganles  et  de  rampes  et  ayant  un  plafond  convenable. 


ECLAIRAGE 

Xo.  20.  Les  salles,  escaliers,  passages,  monte-charges,  ascenseurs, 
issues,  et  tous  les  endroits  où  se  trouvent  les  commandes  des  divers  signaux 
d'arrêt  et  de  mise  en  train  des  machines,  doivent  être  convenablement 
éclairés. 

Xo.  21.  Salle  de  la  chaudière. — La  salle,  en  général,  le  manomètre  et 
l'indicateur  de  niveau  en  particulier,  doivent  être  tout  spécialement  éclairés. 

Xo.  22.  Lieux  d'aisance  ou  cabinets. — Ils  doivent  être  constamment 
éclairés  pendant  les  heures  de  travail  si  l'inspecteur  l'exige. 


MOXTE-CHARGES 

Xo.  23.  Les  ascenseurs  devront  être  pourvus,  à  chaque  étage  que  l'as- 
censeur traversera,  de  portes  solides  disposées  de  manière  à  se  fermer  et  a 
s'ouvrir  automatiquement  chaque  fois  que  la  voiture  de  l'ascenseur  montera 
ou  descendra. 

Xo.  24.  Les  monte-charges  et  ascenseurs,  devront  être  pourvus  d'un 
dispositif  d'arrêt  pour  maintenir  la  voiture  du  monte-charge  au  cas  où  il 
surviendrait  une  rupture  du  câble. 

Xo.  25.  Les  industriels  feront  périodiquement  inspecter  les  diverses  par- 
ties de  leurs  monte-charges  ou  ascenseurs  par  le  mécanicien  de  l'établissement. 

Xo.  26.  Dans  les  villes  où  il  y  aura  un  service  municipal  des  ascenseurs, 
l'industriel  devra  fournir  un  certificat  d'inspection  de  son  ascenseur  ou  monte- 
charge  chaque  fois  qu'il  en  sera  requis  par  1  inspecteur  des  établissements  in- 
dustriels. 

Xo.  2T.  Le  fonctionnement  des  ascenseurs  ou  monte-charges  peut  même 
être  arrêté  par  l'inspecteur  si  les  conditions  nécessaires  de  sécurité  ne  sont  pas 
observées. 
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ENDROITS  DANGEREUX 

No.  28.  Les  fosses  pour  les  volants  et  autres  pièces  mobiles,  les  ouvertu- 
res dans  les  planchers,  murs,  i)uits,  trappes,  cuves,  bassins,  réservoirs  de  liqui- 
des corrosifs  ou  chauds  et  autres  endroits  ou  objets  dangereux,  doivent  être 
entourés  de  clôtures  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur. 

MESURE  DE  SURETE  RELATIVE  AUX  CHAUDIERES 
PLACEES  A  DEMEURE 

No.  29.  Dans  les'  établissements  nouveaux,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  de  l'inspecteur,  les  chaudières  à  vapeur  devront  être  installées  en  de- 
hors de  la  bâtisse  principale. 

No.  30.  Dans  les  établissements  industriels  actuellement  en  existence, 
les  chaudières  à  vapeur  et  moteurs  doivent  être  installés,  s'il  y  a  nécessité  de 
le  faire,  dans  des  locaux  séparés  fermés  du  côté  où  le  travail  s'effectue. 

SOUPAPES 

No.  31.  Chaque  chaudière  doit  être  munie  d'une  soupape  de  sûreté,  char- 
gée de  manière  à  laisser  la  vapeur  sécouler  dès  que  sa  pression  effective  at- 
teint la  limite  maxima  indiquée  sur  le  certificat  de  la  dernière  inspection. 

No.  32.  L'orifice  de  la  soupape  doit  suffire  à  maintenir  la  vapeur  dans  la 
chaudière  à  un  degré  de  pression  qui  n'excède  pour  aucun  cas  la  limite  ci-des- 
sus. 

No.  33.  Chaque  chaudière  doit  être  munie  d'un  appareil  de  retenue  (sou- 
pape, clapet  ou  autres)  fonctionnant  automatiquement  et  placé  au  point  d'in- 
tersection du  tuyau  d'alimentation  qui  lui  est  propre. 

No.  34.  La  charge  de  la  soupape  de  sûreté  doit  être  d'un  poids  unique  et 
ne  doit  jamais  être  modifiée. 

MANOMETRES 

No.  35.  Toute  chaudière  doit  être  munie  d'un  manomètre  en  bon  état 
placé  en  vue  du  chauffeur  et  gradué  de  manière  à  indiquer  en  livres  la  pres- 
sion effective  de  la  vapeur  dans  la  chaudière. 

Indicateurs 

No.  36.  L'indicateur  est  un  cube  en  verre  disposé  bien  en  vue  et  de  ma- 
nière à  pouvoir  être  facilement  nettoyé  et  remplacé  au  besoin. 

No.  37.  Pour  les  chaudières  verticales  de  grande  hauteur,  le  tube  en  ver- 
re est  remplacé  par  un  appareil  disposé  de  manière  à  reporter  à  la  vue  de  l'ou- 
vrier chargé  de  l'alimentation  1  indication  du  niveau  de  l'eau  dans  la  chau- 
dière. 
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No.  38.  Robinets-jaug'es. — Des  robinets  sont  placés  sur  les  chaudières  à 
des  hauteurs  différentes.  Le  niveau  de  l'eau  doit  se  trouver  constamment  en- 
tre ces  robinets. 

INSPECTION  DES  CHAUDIERES  A  VAPEUR 

No.  39.  Toute  chaudière  neuve  et  appareil  dont  la  pression  de  vapeur  dé- 
passera six  livrets  devra,  avant  d'être  mise  en  sers-ice,  mais  après  avoir  été  ins- 
tallée, être  inspectée  et  approuvée  suivant  la  loi  et  les  règlements. 

No.  40.  La  même  formalité  sera  exigée  apivs  une  réparation  notable. 


INSPECTEURS 

No.  41.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  d'inspecteurs  de  chaudières  à 
vapeur  s'il  ne  remplit  pas  les  conditions  suivantes,  savoir:  1 — être  âgé  de  21 
ans  révolus  ;  2 — justifier  d'une  bonne  conduite  :  3 — parler  le  français  et  l'an- 
glais et  écrire  l'une  de  ces  langues  d'une  manière  satisfaisante  :  4 — être  por- 
teur d'un  certificat  de  compétence  donné  par  les  examinateurs  nommés  pour 
cette  fin. 

No.  42.  Les  examinateurs  d'inspecteurs  de  chaudières  à  vapeur  pour  la 
province  seront  au  nombre  de  cinq. 

No.  43.  Les  examens  pour  diplôme  d'inspecteurs  de  chaudières  devront 
être  subis  devant  au  moins  trois  des  examinateurs. 

No.  44.  Le  diplôme  décerné  aux  inspecteurs  de  chaudières  peut  être  révo- 
qué en  tout  temps  par  le  ministre  des  Travaux  Publics  et  du  Travail. 

No.  45.  Nul  inspecteur  ne  pourra  donner  un  certificat  s'il  est  intéressé  di- 
rectement ou  indirectement  dans  la  construction  ou  la  vente  des  chaudières  à 
vapeur  à  examiner,  ou  dans  les  établissements  oii  ces  chaudières  sont  placées. 

No.  46.  Si  l'inspecteur  des  chaudières  à  vapeur  est  satisfait,  il  délivrera 
un  certificat  en  duplicata  de  la  forme  suivante: 


CERTIFICAT  D'INSPECTION  DE  CHAUDIERE  A  VAPEUR 
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Je.  soussigné,  certifie  avoir  examiné  et  éprouvé  par  pression  hydrostatique 
la  chaudière  à  vapeur  de 

Nom Industrie 

Ville Paroisse 

Comté 

à  une  pression 

< )  livres  au  pouce  carré,  et  qu'elle  peut  porter  avec  sûreté  une  pres- 
sion n'excédant  pas 

Soupapes  de  sûreté 

Soupapes  de  vidanges 

Soupape  d 'arrêt 

^Manomètre 

Robinet  d 'épreuve 

Appareil  alimentaire 

'  '  sous  pression 

Soin  réiij'ral 

Nom  du  chauif eur ; 

Certificat  de  1ère,  2ème,  Sème,  4ème  classe. 

Age  de  la  chaudière .... 

Etat  de  la  chaudière 

Quand  réparée , : 

Indicateur  du  niveau  de  l 'eau 

Remarques 

Personnel  de  l 'établissement  :     Hommes 

Femmes Jeunes  fille« : 

Jeunes  garçons : 

Honoraires  $ Transport  $ : 

Ce  certificat   est  retoumable   immédiatement   à  l'inspecteur  des   établisse- 
ments industriels 


Inspecteur  des  chaudières  à  vapeur. 
Ce  certilicat  doit  être  affiché  dans  la  chambre  des  chaudières. 
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LES  INGENIEURS  MECANICIENS  ET  CHAUFFEURS,  ET  LEURS 

DEVOIRS 

No  47  Pour  remplir  les  foT.ctions  a-incréineur-inéciTUcieii  ou  chauffeur^ 
il  faut  fonmirT^  v^Ls  d'une  bonne  conduite  et  de  connaissances  techmqnes 
suffisantes. 

No    48    L'inspecteur  des  étaWissements  iivlustriels  i^eut  exifrer  r.ue  l'in- 
îTéniêur-niécanirien  cm  chauffeur,ou  toute  autre  lersonne  ren-oiisah  e  du  marne 
ll^t  de TaX^^^  soit  en  possession  d'un  certificat  donné  soit  par  un  exami- 

rSur  d'in^^^^^^^^^  à  vapeur,  soit  par  un  inspecteur  de  chan- 

dières  diplômé. 

No  49  Nettoyage  et  réparation  de  chaudières.-En  cas  de  réparation  d'une 
chaudière  iÙ?u?'avoir  soin  de  Tisoler.  au  moyen  de  garnitures  d  etoupe,  des 
autres  haudières  restées  en  feu.  L'isolement  au  moyen  de  robinets,  de  soupa- 
pe ordïnairei!  est  insiiffisant.  Il  est  nécessaire  d'enlever  avec  le  plus  grand  soin 
les  incrustations  et  les  dépôts  de  tartre. 

No.  50.  Une  carte  d'instructions  pour  la  direction  du  chauffeur  doit  être 
affichée  dans  la  salle  de  la  chaudière. 

APPAREILS  SOUS  PRESSION 

No  51  Tous  les  appareils  sous  pression  doivent  être  munis  de  manomè- 
tres et  de  soupapes  de  sûreté  et  être  soumis  à  des  révisions  périodiques. 

No  52  Accessoires  des  roues  et  turbines.— Les  vannes  doivent  être  étan- 
ches.  Les  arbies  doivent  être  munis  de  freins  permettant  d'arrêter  1  appareil 
dès  que  l'on  suspend  l'arrivée  de  l'eau. 

CONDUITE  DE  MAC^HINES  MOTRICES  ET 
TRANSMISSION 

No    53     Quand  un  même  moteur  actionne  des  transmissions  placées 
dans  des  locaux  distincts,  chaque  tranmission  doit  être  munie,   soit  d  un  fie- 
brayape.   soit  d'un  signal  permettant  de  commrmder  au  moteur  1  aiTet  ou   la 
.mise  en  marche. 

No.  54.  La  mise  en  train  et  l'arrêt  des  machines  doivent  toujours  être 
précédés  d'un  sigT  al  convenu. 

No  55  \nê^  et  mise  en  mouvement  de  machines  à  volants—  La  mise 
en  m^ouveinent  à  bra.s  d'homme  d'un  moteur  qui  est  à  un  point  mort,  ne  doit 
être  effectuée  «iue  lorsque  la  soupape  d'admission  de  vapeur  aura  ete  fermée. 
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DISPOSITIONS  PROTECTRICES  CONTRE  LES 
TRANSMISSIONS,  MACHINES,  ETC. 

No,  56.  Les  transmissions  par  courroies,  câbles  ou  arbres  et  engrenages 
ou  roues  dentées  qui  se  trouvent  dans  un  espace  où  les  ouvriers  sont  appelée  à 
circuler,  doivent  être  enfermées  dans  des  caisses  ou  dans  des  gaines  jusqu'à 
une  hauteur  de  cinq  pieds  au-dessus  du  sol. 

No.  57.  Les  arbres  verticaux  et  les  courroies  ou  câbles  qui  passent  d'un 
étage  à  un  autre  doivent  être  entourés  jusqu'à  la  hauteur  de  5  pieds  d'une 
gaine  fixée  au  sol. 

No.  58.  Les  engrenages,  saillies  de  têtes  de  boulons,  écrous,  clavettes, 
rouleaux  d'entraînement,  offi-ant  des  dangers  aux  ouvriers  chargés,  soit  du 
soin  des  machines,  du  huilage,  des  transmissions  ou  de  la  réparation  des 
courroies,   devront  être  protégés  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur. 

No.  59.  Dispositions  protectrices,  contre  les  pièces  en  mouvement. — 
Les  volants,  manivelles,  bielles,  tiges  passantes,  etc.,  doivent  être  munis 
d'appareils  protecteurs, 

MACHINES.— OUTILS  EN  GENERAL, 

No.  60.  Toutes  les  machines — outils  actionnées  par  un  arbre  de  trans- 
mission à  moins  d'être  contrôlables  par  une  pédale  ou  un  accouplement  à 
friction,  seront  munies  de  poulies  fixes  et  folles  et  d'un  bras  de  désembrayage 
facilement  manœuvrable  de  la  place  qu'occupe  l'ouvrier. 

No.  61.  Dans  les  machines  à  forer,  le  porte-forêt  doit  être  maintenu  en 
bon  état  et  ne  présenter  aucune  saillie. 

MACHINES.— OFTILS  TRAVAILLANT  LE  BOIS 

No.  62.  Les  industriels  devront  adopter  les  meilleures  dispositions  pour 
protéger  les  ouvriers  contre  les  accidents,  et  sur  les  machines  à  bois,  les  scies 
à  ruban  et  autres,  les  dégauchisseuses  (buzzplaner),  les  toupies  à  cône  (sha- 
per),  etc.,  devront  être  protégées  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur. 

MEULES  D'EMERI,  MEULES  A  AIGUISER,  ROUES 
DE  POLISSAGE 

No.  63.  Avant  d'installer  une  meule  nouvelle  sur  une  machine,  les  con- 
tremaîtres ou  surveillants  devront  d'abord  vérifier  la  vitesse  de  la  machine  au 
moyen  d'un  indicateur.  La  vitesse  maxima  de  la  machine  ne  devra  jamais 
dépasser  le  nombre  de  révolutions  indiquées  sur  l'étiquette  que  les  fabricants 
fixent  sur  chaque  meule. 

No.  64.  Lorsqu'une  meule  a  un  faux  rond  ou  ne  tourne  pas  juste  il  faut 
procéder  de  suite  à  son  redressage. 
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No.  65.  Les  plateaux  doivent  être  de  bonne  grandeur  et  le  porte-outils 
bien  ajusté  et  tenu  constamment  aussi  près  de  la  circonférence  de  la  meule  que 
possible. 

No.  66.  L'inspecteur  pourra  ordonner  l' installation  d'appareils  de  pro- 
tection contre  l'éclatement  des  meules,  et  les  moyens  de  ventilation  des  pous- 
sières qu'il  jugera  les  plus  efficaces. 

MEULES  A  AIGUISEE  DE  GRANDE  DIMENSION  " 

No.  67.  Avant  l'installation  d'une  moule  à  aiguiser,  celle-ci  devra  préa- 
lablement être  suspendue,   sondée  au  marteau,   et  examinée  soigneusement. 

No.  68.  Il  est  défendu  de  laisser  tremper  les  meules  :  les  auges  seront  vi- 
dés après  chaque  journée. 

Chaque  banc  d'affileur  doit  être  solidement  ancré  au  bâti  de  la  machine 
par  une  forte  chaîne. 

No.  69.  Les  cuirs  de  polissage  sur  les  roues  en  bois  doivent  être  posés  so- 
lidement et  de  manière  à  ne  laisser  aucun  joint  sur  la  circonférence  de  la  roue. 


MANIEMENT  DES  COUEROIES 

No.  70.  L'inspecteur  pourra  ordonner  l'installation  de  monte-courroias, 
passe-courroies,  et  autres  appareils  pour  la  manipulation  des  courroies  sur  les 
arbres  de  couche,  et  les  contremaîtres  devront  en  enseigner  le  fonctionnement 
aux  employés  chargés  du  maniement  des  courroies.  Il  est  strictement  défendu 
d'embrayer  une  courroie  à  la  main  de  plus  de  trois  pouces,  à  moins  qu'on  n'ait 
fait  modérer  le  pouvoir. 

SIGNAUX 

No.  71.  Signaux  à  établir  entre  la  machine  et  la  chaudière.  De  tels  si- 
gnaux doivent  être  établis  quand  la  machine  est  éloignée  de  la  chaudière. 

No.  72.  Signaux  à  l'intérieur  du  local  des  machines  motrices. —  De  tels 
signaux  sont  destinés  à  annoncer'  le  commencement  ou  la  fin  du  mouvement 
des  transmissions. 

SIGNAUX  ENTRE  LES  DIFFERENTS  LOCAUX  OU  L'ON  A 
TRANSPORTE  LA  FORCE  A  DISTANCE 

No.  73.  Ces  signaux  permetttant  aiix  ouvriers  qui  se  trouvent  dans  les 
locaux  contenant  les  machines  réceptrices,  de  commander  l'arrêt  ou  la  mise 
en  mouvement  au  mécanicien  qui  dirige  la  machine  génératrice  de  la  force,  de- 
vront être  ou  bien  des  coups  de  cloche,  ou  bien  des  coups  de  sifflet,  ou  une 
sonnerie  électrique,  excepté  dans  les  cas  où  des  appareils  permettent  l'arrêt  à 
certaine  distance  des  moteurs  ou  des  transmissions. 


26 

GEAISSAGE,  NETTOYAGE  ET  BEPAKATIONS 

No.  74.  Les  ouvriers  ne  doivent  procédei")  au  graissage,  à  la  visite,  au 
iiettoyage  ou  à  la  réparation  des  machines  ou  mécanismes  en  mouvement  qu'a- 
près en  avoir  été  autorisés  par  le  surveillant  ou  le  contremaître. 

No.  75.  Ijes  parties  en  mouvement  doivent  être  munies  de  graisseurs  au- 
tomatiques ;  sinon  le  gr'aissage  n'est  autorisé  pendant  que  les  pièces  sont  on 
mo\ivement  que  si  elles  sont  pourvues  d'appareils  protecteurs  mettant  l'ouvrier 
à  l'abri  de  tout  dangei^.  Tous  les  coussinets  et  paliers  doivent  être  munis  de 
graisseurs  automatiques. 

No.  76.  Le  nettoyage  des  arbres,  ainsi  que  des  poulies  à  câble  ou  à  cour- 
roies, lorsque  le  système  est  en  mouvement,  ne  doit  être  effectué  qu'en  se  pla- 
çant soit  sur  le  sol  de  l'atelier,  soit  sur  des  plate-formes  solides  ;  et  dans  ces 
deux  cas,  on  doit  procéder  à  l'aide  de  balais,  brosses,  crochets,  etc.,  munis 
d'une  poignée  de  longueur^  convenable,  et  il  est  formellement  interdit  de  se 
servir  de  gants  ou  de  mitaines  et  d'opérer  pendant  le  mouvement  ou  le  nettoya- 
ge à  la  main  à  l'aide  d'étoupe,  de  chiffons  ou  de  papier  d'émeri. 

PEECAITTIONS  CONTEE  L'INCENDIE 

No.  77.  L'inspecteur  poun'a  ordonner  aux  patrons  de  faire  tous  les  ar- 
rangements intérieurs  et  d'avoir  les  appareils  nécessaires  pour  prévenir  les  in- 
cendies. 

No.  78.  Conservation  de  matières  inflammables. — Les  débris  de  chiffons 
imbibés  d'huile  doivent  être  gardés  dans  des  caisses  munies  de  couvercles,  et 
des  écritaux  portant  le  mot  "inflammable"  doivent  être  placés  sur  les  ma- 
tières q\ii  présentent  le  danger  d'incendie. 

PEECAUTIONS  EN  CAS  D'INCENDIE  OU  DE  PANIQFE 

No.  79.  Dans  les  établissements  à  trois  étages  ou  plus,  oii  les  ouvriers 
travaillent  au-dessus  du  deuxième  étage,  l'inspecteur  pourra  exiger  la  cons- 
truction d'issues  additionnelles  et  même  d'escaliers  de  sauvetage  à  l'extérieur 
si  les  issues  ordinaires  de  chaque  côté  de  l'établissement  ne  sont  pas  suffisant 
tes. 

No.  80.  Ces  issues  doivent  consister  en  ouvertures,  portes  o\i  fenêtres  ou- 
^T-ant  sur  le  sens  de  la  sortie,  communiquant  à  des  balcons  ou  galeries  placés 
en  dehors  de  l'étiiblissement,  dont  une  partie  au  moins  ne  doit  pas  être  cons- 
truite immédiatement  au-dessus  d'une  ouverture  d'un  étage  inférieur. 

No.  81.  TTn  indicateur  portant  les  mots  "issue  en  cas  de  panique"  doit 
indiquer  l'accès  de  ces  issues. 

No.  82.  L'angle  de  ces  escaliers  ne  doit  guère  dépasser  45  degrés. 

No.  83.  Les  balcons,  galeries,  échelles  et  escaliers  doivent  être  construits 
en  fer,  et  ces  derniers  doivent  descendre  jusqu'au  sol.  Cependant,  la  base  de 
ces  escaliers  pourra  être  mobile. 
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No.  84.  Ces  balcons,  paieries  et  escaliers  seront  construits  de  la  manière 
et  aux  endroits  dé-'^ignés  par  l'inspecteur. 

No.  85.  Ix>rsque  les  fenêtres  ou  autres  issues  donnant  sur  les  escaliers  de 
sauvetage  sont  à  plus  de  deux  pieds  de  hauteur  du  plancher,  on  devra  établir 
des  gradins  pour  permettre  aux  occupants  d'atteindre  facilement  ces  issues. 

No.  S>().  Ces  issues  de  sauvetage  doivent  toujf)urs  être  tenues  en  bon  état 
et  libres  de  tout  embarras  ou  de  toute  ol>struction  quelconque. 

No.  87.  Dans  le  cas  d'édifices  à  toit  plat,  une  échelle  de  la  largeur  de 
24  pouces  de^^•a  communinuer  du  balcon  le  plus  élevé  au  sommet  du  bâtiment 
et  excéder  le  toit  d'au  moins  24  }>ouces. 

No.  88.  L'inspecteur  petit  exicrer  l'adoption  d'appareils  spéciaux  de  sau- 
vetage lorsqtte  la  situation  particulière  du  local  ou  le  nombre  des  personnes  le 
rendent  nécessaire. 

No.  89.  Cependant,  lorsque  l'inspecteur  jugera  q-.ie  li  «ituati^^n  et  l'ins- 
tallation des  issues  ordinaires  seront  suffisantes,  il  pourra  dispenser  le  patron 
de  1  observation  des  prescriptions  ci-dessus. 

MEST"KES  D'HYGIENE 

No.  90.  Aérage. — Tous  les  looatix  doivent  être  bien  aérés,  notamment  ceux 
qui  contiennent  des  forges,  des  fonderies,  des  meules,  des  couleurs  et  vernis,  et 
ceux  dans  lesquels  on  manie  les  acides  oti  dans  lesquels  se  dégagent  des  gaz  délé- 
tères. 

No.  91.  Thermomètre. — Afin  de  juger  du  degré  de  la  t-empérature.  des 
thermomètres  seront  placés  en  nombre  suffisant  aux  endroits  désignés  par  l'ins- 
pecteur. 

N.  92.  Travaux  dangereux. — Les  travaux  dans  les  conduites  de  gaz.  ca- 
naux de  fumée  et  appareils  contenant  des  gaz  délétères,  ne  doivent  être  entrepris 
qu'avec  rautorisation  d'un  sur\'eillant  préposé  à  ces  appareils.  On  devra  pro- 
ciéder  au  préalable  à  l'ép rétive  de  l'atmosphère  contenue  dans  ces  derniers  et 
attacher  les  ouvriers  appelés  à  y  travailler  à  l'aide  d'une  ceinture  de  BÛreté. 

BIEN-ETRE  DES  EMPLOYES 

No.  93.  Les  patrons,  dans  le  but  d'atténuer,  autant  que  possible  les  fati« 
gués  des  ouvriers  et  ouvrières,  et  lettr  a.ssurer  le  bien-être  dans  une  juste  mesure,. 
devront  se  conformer  aux  prescriptions  suivantes  : 

(a)  Mettre  à  la  disposition  de  leur  personnel  de  l'eau  de  bonne  qualité  et 
les  moyens  d'assurer  la  propreté  individuelle. 

(b)  Les  ouvriers  et  ouvrières  dont  le  travail  leur  permet  de  s'asseoir,  à«- 
"VTont  être  pourvus  de  chaises  convenables  avec  un  bon  dossier. 

(c)  En  tenant  compte  du  nombre  des  employés,  l'inspecteur  pourra  exi- 
ger que  le  patron  donne  aux  employés  un  local  propre  pour  prendre  leurs  repas, 
et  un  vestiaire  convenable  pour  y  déposer  et  remettre  leurs  vêtements  de  sortie. 
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(d)  Ils  devTont  faire  installer  des  crachoirs  en  nombre  suffisant  dans  les 
différentes  parties  de  l'atelier  et  de  la  fabrique  qui  leur  seront  désignées  par 
l'inspecteur. 

(e)  Lorsque  le  travail  se  prolangera  après  six  heures  du  soir,  en  vertu  de 
la  permission  accordée  par  l'inspecteur,  sous  l'autorité  de  l'article  3838  de  la 
loi,  un  intervalle  d'au  moins  30  minutes  sera  accordé  aux  employés  pour 
prendre  leur  repas,  et  un  avis  signé  par  l'inspecteur,  informant  les  employés 
du  changement  des  heures  de  travail,  devra  être  affiché. 

(Formule) 

AVIS 

En  vertu  de  la  loi  des  établissements  industriels,  article  3838,  sections  a, 
b,  e,  concernant  les  heures  supplémentaires  de  travail  qu'il  est  permis  de  faire 
faire  aux  enfants,  femmes  et  filles. 

Avis  est  donné  aux  intéressés  qu'à  partir  de  la  date  ci-dessous,  le  travail 
pourra  être  prolongé  jusqu'à  9  heures  du  soir  pour  une  période  de  six  semaines 

•eulement. 

Nombre  total  d'heures  par  semaine. 
Daté  à  cô  jour  d© 

Signature  du  patron. 


Signature  de  l'inspecteur. 

No.  94.  Les  employés  ne  devront  point  prendre  leurs  repas  dans  les  ateliers 
ni  dans  aucun  local  affecté  au  travail,  si  l'inspecteur  le  défend.  Mais  dans  tous 
les  cas,  les  ouvriers  doivent  avoir  un  endroit  oii  ils  pourront  faire  chauffer 
leurs  aliments,  et,  par  les  temps  rigoureux,  prendre  leurs  repas  à  l'abri  du 
froid,  de  la  pluie  et  de  la  neige. 

LIEUX  D'AISANCE 

No.  95.  Chaque  établissement  doit  être  pourvu  d'urinoirs  dans  la  propor- 
tion de  un  pour  cinquante  hommes  et  garçons,  ou  moins,  y  employés,  et  de  cabi- 
nets d'aisance  inodores  ("earth  closets'  ou  "water-closets")  dans  la  proportion 
de  un     par  vingt-cinq  personnes,  ou  moins  y  employées. 

No.  96.  Dans  les  établissements  pourvus  de  closets  avec  sièges  se  relevant, 
ceux-ci  seront  requis  dans  la  proportion  de  un  par  vingt-cinq  personnes.  Dans 
ce  cas,  les  urinoirs  ne  seront  pas  nécessaires. 

No  97.  Ces  cabinets  d'aisance  ne  de\T*ont  pas  avoir  moins  de  30  pouces  de 
largeur  par  45  pouces  de  profondeur. 
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No.  98.  L  inspecteur  peut  prescrire  quelles  seront  la  forme,  la  situation  et 
1^  dimensions  de  tels  urinoirs  et  cabinets,  déterminer  le  choix  des  matériaux 
avec  lesquels  ils  devront  être  construits  et  donner  toute  direction  qu'il  jugera 
nécessaire.  4^^  ^^  j^ëf^d, 

r,P  .n.1'^!'  ^'\°^.f  *^;7  ^}^  <î^oit  de  condamner  les  urinoirs  et  cabinets  s'ils 
ne  sont^pas  construits  d'après  ces  directions  et  les  dispositions  d«s  rè-lements 

Z  'IJ"^''^^  ^''''>'  ''"^^  d'aisance  destinés  à  l'usage  de  chaque  sexe  S'ont  pas 
une  entrée  ou  accès  séparé  et  convenable.  ^ 

No.  100.  Les  portes  d'entrée  des  cabinets  des  ouvriers  et  des  ouvrières  de- 
iM'ins'^eS^ur"'  ^^''  ''''  ^^^^««^^e^ent  ou  de  toute  autre  manière  désignée 

EQUIPEMENT  PERSONEL  DES  OUVRIERS 

No  101.  Vêtements.— Les  vêtements  des  ouvriers  qui  se  tiennent  près  des 
appareils  en  mouvement,  et  plus  particulièrement  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
huiler  ou  reparer  les  machines,  doivent  être  boutonnés  et  collants 

^0.  102.  Gants,  mitaines.— Il  est  défendu  de  porter  des  gants  ou  des  mitai- 
nes dans  le  maniement  des  scies  ou  la  manipulation  des  courroies. 

.-T.r-'i.SJif  :q  ^'  f-r^""^  i'?  ^^^^^  ''''  ^'™''  employées  dans  les  établissements 
maustnels  devront  être  nattes  et  retenus  sur  la  tête  de  manière  à  ne  pouvoir 
venir  en  contact  avec  les  transmissions  ou  les  machines  en  mouvement  ou  même 
avec  les  matières  ou  substances  qu'elles  sont  appelées  à  manipuler.    ' 

No.  104  Lunettes.— Les  ou\Tiers  qui  sont  attachés  au  service  d'aDnareils 
lançant  des  étincelles  ou  des  éclats  doivent  être  pourvus  de  lunettes!  et,  dans  S 
etabhssemen  s  ou  se  dégagent  des  gaz  délétères  et  où  se  répandent  des  pous- 
sières nuisibles,  les  ouvriers  devront  être  pour^^us  d'appareils  respiratoires  ap- 
prouves par  l'inspecteur.  ^  ic-^  a^j 

SOINS  AUX  MALADES  ET  AUX  BLESSES 

Nn'  inl    :^^'^^^^^*  ^^  accident,  on  doit  appeler  le  médecin  en  toute  hâte. 
JNo.  lUb.     Dans  les  grandes  usines,  l'inspecteur  pourra  exiger  aue  auelauefi 

PREMIERS  SOINS  A  DONNER  AUX  BLESSÉS  EN  ATTENDANT 
L'ARRIVEE  DU  MEDECIN 

Blessures 

1.  Arrêter  l'écoulement  du  sang  avec  des  compresses  imbibées  d'eau  léffè 
rement  mélangée  de  tanin  si  le  sang  sort  par  jet,  appliquer  sur  Touvè l'^ire  ut 
tampon  de  coton  absorbant  imbibé  de  liqueur  de  perchlorure  de  fer,  et  l'y  ?ete^ 
mr  au  moyen  d'un  bandage.  j  «^  ^  ,y  reie- 

2.  Pour  une  coupure  peu  profonde  ,rapprocher  la  peau  et  la    retenir  en 
place  au  moyen  de  bandelettes  de  taffetas  gommé  (plaster). 
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3.  Pour  une  plaie  ou  la  peau  est  emportée,  broyée,  panser  avec  de  la  char- 
pie trempée  dans  une  solution  d'acide  carbolique  (une  cuillerée  à  thé  par  cho- 
pine  d  eau). 

4.  Pour  une  contusion  sans  déchirure,  laver  la  plaie  avec  de  l'eau  fraîche 
et  la  couvrir  avec  une  compresse  imbibée  d'un  mélange  d'une  cuillerée  à  thé  de 
sucre  de  plomb  dans  un  verre  d'eau. 

5.  Stimulant. — De  toute  façon,  lorsqu'il  y  aura  syncope,  fatigue  et  éblouis- 
sement.  étendre  le  malade  de  tout  son  long  et  voir  à  ce  que  ses  habillements  ne 
gênent  nullement  sa  respiration;  lui  faire  prendre  un  petit  verre  de  eoguac  ou 
whiskey  ;     lui  faire  respirer  du  carbonate  d'ammoniaque. 

i 

Brûlures 

Appliquer  un  liniment,  moitié  eau  de  chaux  et  moitié  huile  d'olive,  bien 
mélaijg-é,  envelopper  les  parties  brûlées  de  cotxm  absorbant,  et  retenir  le  tout 
au  moyen  de  bandages. 

Comme  stimulant  employer  les  mêmes  moyens  qu'au  No.  5. 

Foulures,  Entorses. 

S'il  y  a  peu  d'inflammation,  envelopper  le  membre  lésé  avec  une  bande  for- 
tement fixée;  si  l'on  craint  l'inflammation,  appliquer  de  la  glace  ou  de  la  neige 
enveloppée,  et,  à  défaut,  de  l'eau  très  froide  souvent  renouvelée. 

Stimulant  comme  au  No.  5. 

Fractures 

Placer  le  malade  dans  une  position  horizontale,  mettre  le  membre  cassé  dans 
une  position  naturelle,  le  soutenir  dans  cette  position  avec  des  coussins  et  clisse 
de  bois. 

Stimulant  comme  au  No  5. 

Coups  sur  la  tête 

Coucher  le  malade  la  tête  élevée  et  faire  application  de  neige  ou  de  glace 
enveloppée,  ou,  à  défaut,  d'eau  très  froide  souvent  renouvelée. 

Celui  qui  est  appelé  à  panser  une  plaie,  doit  autant  que  possible  avant  d'a- 
gir, se  laver  les  mains  ckns  une  solution  d'acide  carbolique  (une  cuillerée  à  thé 
à  la  chopine). 

Pour  tous  les  lavages  de  surfaces  ulcérées,  l'eau  doit  être  mélangée  d'aoide 
carbolique,  liquide,  tlans  la  proportion  d'une  cuillerée  à  thé  pour  une  chopine 
d'eau. 

No.  107.  Ecritaux  indiquant  les  soins  à  donner  aux  blessés. — Des  écritaux 
indiquant  les  .soins  à  donner  aux  blessés,  tels  qu'indiqués  ci-dessus,  doivent  être 
apposés  dans  les  ateliers. 
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Xo.  108.  Médicaments,  etc.  —  Des  médicamenta,  bandages,  etc.,  tel 
qu  indiqué  ci-dessus,  devront,  si  l'inspecteur  l'exige,  être  placés  dans 'l'ate- 
lier pour  permettre  de  donner  les  premiers  soins.  L'avis  qui  doit  être  envoyé 
a  r inspecteur  après  un  accident,  confonuément  à  la  loi,  aura  la  forme  sui- 
vante : 

A  M 

Inspecteur  des  étal)lissemeuts  indu.stiiel3. 

Avis  vous  est  par  les  présentes  donné,  confoi-mément  à  l'art.  3839,  par.  2, 
de  la  loi  des  établissements  Industriels,  d'un  accident  arrivé  dans  l'établi.sse- 
ment  ci-dessus  mentionné  et  dont  voici  les  détails  : 


1- — Xom  et  âge  de  la  personne  blessée 

Cité 

2.— Résidence   Rue Ville Comté 

Village 

3. — Localité  et  nom  de  l'établissement 

4. — Date  de  l'accident 

5. — Cause  de  l'accident 

6. — Résultats  de  l'accident 

7. — Où  la  personne  blessée  a  été  transportée 

8. — Remarques 


Daté , jour-  de 19     

Signature  du  Patron  ou  Agent. 

PRECAUTTO>'S  DIVERSES 


No.  100.  On  doit  enseigner  à  tous  le';  ouvriers  de  l'atelier  l'u.sag*^  du  sys- 
tème ou  signal  leur  permettant  de  provoquer,  en  cas  d'accident,  l'arrêt  (^e 
toutes  les  machines. 

No.  110.  Quand  une  courroie  n'est  pas  en  service,  il  faut  la  suspendre  à 
une  place  telle  que  la  poulie  ou  les  arbres  ne  puissent  la  saisir  d'eux-mêmes. 


/; 
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No.  111.  Les  opérations  relatives  aux  courroies  ou  autres  modes  de  trans- 
mission doivent  être  interdites  aux  femmes,  filles  et  enfants,  et  confiées  à  des 
ouvriers  adultes. 

No.  112.  Déplacement  des  objets  d'un  poids  considérable. — Une  personne 
expérimentée  doit  être  prépo^sée  à  surveiller  l'opération.  Ce  travail  ne  sera 
entrepris  qu'après  vérification  des  câbles,  chaînes,  mouffles,  palans  et  autres 
appareils  de  levage. 

No.  113.  Le  maniement  des  courroies. —  Les  patrons  devront  se  confor- 
mer aux  indications  qui  leur  seront  fournies  par  les  inspecteurs  et  adopter  le 
meilleur  système  possible  pour  le  maniement  des  courroies.  Tls  devront  ins- 
taller des  monte-courroies  et  porte-courroies  et  en  enseigner  le  fonctionnement 
aux  employés  chargés  de  ce  service. 

DISPOSITIONS  SPECIALES 

No.  114.  L'inspecteur,  après  avoir  signalé  au  patron  les  défauts  soit  dans 
la  construction  ou  l'entretien  des  bâtisses  soit  dans  l'installation  et  l'entre- 
tien de  l'établissement,  ou  autres  défauts  résultant  de  l'absence  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  protéger  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers,  devra  suggérer  les  ou- 
vrages qui  lui  paraîtront  nécessaires,  laissant  cependant  au  patron  le  choix 
des  changements  à  faire  pour  que  son  établissement  soit  tenu  en  conformité  de 
Ja  loi  et  des  règlements. 

No.  115.  Après  réception  des  présents  règlements,  tout  intéressé  aura  le 
droit  de  provoquer,  par  une  demande  à  l'inspecteur  de  la  division,  une  visite 
de  son  établissement  par  le  service  d'inspection,  et  de  se  faire  indiquer  par  ce 
service  les  dispositions  qui  seraient  considérées  comme  ne  remplissiant  pas  les 
conditions  de  salubrité  et  de  sécurité  exigées  par  les  règlements. 

No.  116.  Si  l'application  des  prescriptions  des  règlements  nécessite  une 
modification  notable  des  dispositions  de  l'établissement,  il  sera  accordé  un 
premier  sursis  d'office  calculé  d'après  l'importance  des  modifications  jugées 
nécessaires.  Passé  le  délai  fixé  par  ce  sursis,  les  présents  règlements  rece- 
vront leur  pleine  et  entière  exécution. 

No.  117.  Le  délai  accordé  aux  patrons  pour  se  mettre  en  règle  sera  à  la 
discrétion  de  l'inspecteur. 
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Formulas  des  certificats  d"âge  des    enfants  ou  jeunes  filles  employés    dans  lea 
Ta  briques. 

Article  3S;33,  S.  R.  P.  Q. 

^^^^^^ons  R<^ponses 

Nom  du  père 

Nom  de  la  mère 

Nom  du  g-ardien  ou  tuteur 

Nom  de  l'enfant,  ou  jeune  fille 

Date  de  la  naissance 

Age 

Lieu  de  naissance 

Résidence 

Employé  comme 

Nom  du  patron,  son  adresse 

Je  certifie  par  œs  présentes  que  les  réponses  aux  questions  faites  ci-des- 
EUS,  sont  en  tout  point  conformes  à  la  vérité. 

(Cette  déclaration  doit  être  signée  par  le  père  ou  la  mère,  ou  à  leur  dé- 
faut par  le  tuteur,  le  gardien  ou  le  médecin  de  l'enfant  ou  jeune  fille,  avec  IV 
dresse  du  signataire  et  la  date).  ,         v.     <*- 

Signlature 

Adresse 

Date 
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Règleiiieut  concernant  les  établissements  industriels,  approuvé  par  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur en  conseil,  le  27  mars  1902,  sous  l'autorité  de  l'acte 
57  Victoria,  chapitre  30,  comportant  le  classement  de  ces  établissements 
ooninie  "  uai-t^ereu^"  insalubles''  ou  "incommodes". 

Etablissements  Motifs 

Abattoirs,  Dangers  d'accidents. 

Acide  Muriatique,  Dangers  d'accidents. 

"     Nutrique,  Vapeurs  délétères. 

*"     Sulfurique  Dangers  d'accidents. 

"     Oxalique,  "     vapeurs  délétères. 
Arsenic  blanc,  Poussières  dangereuses. 
Amorces  fulminantes.  Danger  d'explosion. 
Allumettes  (fusion,  des  pâtes  et  trem- Maladies    spéciales    dues    aux   émana- 
page   des)  tions. 
Asphalte   (préparation),  Odeur  et  poussières  nuisibles. 
Ascenseurs  (service  des)  Dangers  d'accidents. 
Boulangerie   (roulage  des  pâtes)  "     de   blessures. 
Biscuits  (roulage  des  pâtes) 

Blanc   de   plomb,  Maladies   spéciales   dues   aux     émana- 
tions. 

Benzine  (dépôt,  manipulation)  Danger  d'incendie. 

Battage  et  épurage  des  laines,  Poussières  nuisibles. 

Broyage  de  la  chaux,  plâtre  et  Poussières  nuisibles. 

cailloux, 
Battage  des  tapis  en  grand, 
Boîte  de  conserves  (soudure  des  Gaz  délétères. 

boîtes) 
Boites  de  consers-es  (manufacture 

des) 
Buanderie  (service  des  machines  à  re-Danger  de  blessures. 

passer) , 
Confiserie  (machine  à  mouler  les  Iwn- 

bons,   roulage), 
Coutellerie    (affilage   et   tournage     desPoussières  nuisibles. 

meules). 
Clous,  (affilage  des  outils  et  tournage 

des  meules), 
Cartouches      (service  des     machines  àDanger  d'explosion. 

charger) , 
Caoutchouc  (application  des  enduits), Vapeurs  délétères. 
Chiffons  (tirage  et  manipulation,  des)  Poussières. 
Ciment   (broyage  et  embarrillage), 
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Chairs    (débris   et   déchets      provenant  Emanations  nuisibles. 

des   abattoirs) 
Cristaux  (polissage  à  sec  des)  1  oussières   dangereuses 

Colle  forte,  Odeur,  émanations. 

Cordonnerie     (polissage      service     des  Poussières  dangereuses 

roues  sablées), 
Dérochage  du  fer,  cuivre,  zinc,  Emanations  nuisibles. 

Dj'namos   (surveillance  des)  Prisgers  d'accidents. 

Dynamite    (fabrication  et      manipula-        ''  " 

tion) 
Etampage  du  métal  (servioe     des  près-       '  *' 

ses) 
Etamage  des  glaces,  Eiut» rations  nuisibles. 

Etamage  des  ustensiles  en  tôle, 

Etamage  du  fil  de  fer,  '  " 

Engrais   (dépôt  et  fabrication  des)  *" 

Equanisage  de  chevaux  et  autres  ani- 
maux 
Effilochage  et   déchiquetage   des   chif-Poussières  nuisibles. 

fons. 
Feutre  goudronné.  Odeur  et  fumée  nuisible. 

Fulminate  de  mercure  Danger  d'explosion. 

Fonte     et  laminage     du     fer,     cuivre, Fumée   nuisible,    danger  d'accidents. 

plomb,   zinc 
Fer  (galvanisation)  Tapeurs  délétères. 

Gaz  pour  usage  public.  Danger  d'explosion,  odeur. 

Goudron    (immersion    des  tuyaux  et  Odeur  et  fumée  nuisible. 

blocs  de  boifi) 
Huile  (fabrique  et  dépôt)  Danger  d'incendie. 

Marbre  (sciage  et  polissage  du)  Poussières  nuisibles. 

Oxide  de  fer  (embarillage  et  manipu-  "  " 

lation) 
Pilerie  mécanique  des  drogues,  "  "         et  malsaines. 

Polisage  du  bois  sur  roues  sablées,  **  "         et  dangereuses. 

Polissage  à  sec  (cuivre,  fer,  corne)  "  "et  dangereuses. 

Peaux,  teinture  des  peaux.  Odeur  malsaine. 

Peaux   et   cuirs   (apprêtage  et  lustraga  Poussières    nuisibles,    dangers    d'aoci- 
des)  dents. 

Poudre  (fabrication,  manipulation  de     Danger  d'explosion. 

la) 
Poudre  pour  la  pâte  (emboitagre)  Poussières  nuisibles. 
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Préparation  du  bois  (service  des     ma-  Danger  d 'accidente 
chines  à  ontdls  tranchante) 
Peinture  (emboitage) 
Toiles  vernies, 

Tréfileries  (étirage  du  fil  d«  fer  cui- 
vre) 
Suif  (bouillage  du) 
Vert  de  Paris  (emboitage  du) 


Emanations  malsaines. 
Odeur,  danger  d'incendie. 
Danger  de  blessures. 


Vernis  sur  métaux,  (séché  au  four) 


Danger  d'incendie  et  blessures. 
Poussières  malsaines. 
Emanations  malsaines. 


Conformément  aux  dispositions  de  l'article  3833,  S.  R.  P.  Q.  (1909), 
l'âge  des  ouvriers  dans  les  établissements  dont  la  liste  est  donnée  ci-dessus  ne 
doit  pas  être  moindre  de  seize  ans  pour  les  garçons,  et  de  dix-huit  ans  pour  les 
filles  ou  les  femmes. 
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RELATIFS  AUX  FONDERIES 


En  vertu  de  l'article  3832  des  statuts  refondus  de  la  province  de  Québec 
1909.  il  est  ordonné  que  les  règ-lements  suivants  relatifs  aux  fonderies  soient 
approuvés  et  déclarés  obligatoires  dans  toute  la  province  : 

Art.  1. — A  l'avenir,  les  entrées  des  fonderies  seront  installées  de  manière  à 
ce  quil  y  ait  le  moins  de  courant  d'air  possible. 

Art.  2. — Les  passages  et  allées  servant  à  la  circulation  dans  les  fonderies 
ne  devront  pas  être  obstrués  durant  les  opérations  du  coulage  du  métal  en  fu- 
sion. 

Art.  3. — ^Lorsque  les  moyens  de  ventilation  ordinaires  d'une  fonderie  seront 
jugés  insuffisants  par  l'inspecteur,  celui-ci  pourra  ordonner  l'installation  de 
ventilateurs  centrifuges  en  nombre  convenable  pour  l'évacuation  des  poussières, 
gaz  ou  fumées  délétères  générés  durant  le  cours  des  opérations. 

Art.  4. — Il  ne  sera  permis  d'installer  des  fournaises,  forges  ou  réchauds 
dans  les  fonderies,  à  moins  que  des  tuyaux  de  ventilation  ou  d'aspiration  ne 
soient  installés,  ou  tout  autre  moyen  suggéré  par  l'inspecteur  pour  l'évacuation 
de  la  fumée  en  debors  de  l'établissement. 

Art.  5. — Il  y  aura  à  l'avenir,  dans  les  fonderies,  des  ventilateurs  en  nombre 
suffisant  installés  dans  le  toit  de  l'édifice.  Les  fonderies  devront  être  éclairées 
et  cliauffées  à  la  satisfaction  de  Tin'^pecteur.  Il  sera  fourni  de  l'eau  cbaude  aux 
employés  pour  les  besoins  de  la  propreté  durant  toute  la  période  où  se  fera  1« 
chau5age  artificiel. 

Art.  6. — Toutes  les  tranchées  ouvertes  dans  le  voisinage  des  fournaises  ou 
toutes  autres  ouvertures  dans  le  sol  des  fonderies  devront  être  entourées  d'une 
clôture  ou  d'un  grillage  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur.  Ceci  s'applique  aux 
ouvertures  permanentes.  Les  escaliers  conduisant  aux  fournaux  ou  plateformes 
devront  être  construits  en  fer. 

Art.  7. — ^Les  boîtes  de  médicaments  pour  les  premiers  soins  à  donner  aux 
blessés  prescrits  par  l'article  106  des  règlement^  des  établissements  industriels 
seront  de  rigueur  à  l'avenir  dans  toutes  les  fonderies  de  la  province  . 
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Art.  8. — Tous  les  établissements  où  se  confectionnent  des  noyaux  (core), 
fonderies,  haut-fourneaux,  et  où  l'on  raffine  les  métaux,  seront  assimiliable*  aux 
fonderies  dans  l'interprétation  du  présent  règlement. 

Art.  9. — Dans  toutes  les  fonderies  employant  plus  de  50  personnes,  les  pro- 
priétaires oii  agents  devidiit  faire  installer  une  chambre  de  douches  avec  ali- 
mentation d'eau  chaude  et  froide.  Ces  chambres  seront  munies  de  planchers 
en  ciment  ou  autre  substance  suggérée  par  l'inspecteur,  et  de^Tont  être  munies 
d'un  drainage  suffisant. 
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CONCERNANT 

L'Inspection  des   Chaudières   à   Vapeur, 
Soupapes  de  Sûreté,  Manomètres,  etc, 


AvvrouvtsvarSon  Honneur  le  Lient enant-Gov.verneur,  .<^ovs  Vautortié  de   Vade 
^^57  Victoria,    chapitre   SO,    et   ses   a^nenderaents,   par   ^^^^  «'y^''^/^^^^! 

No.  S75,  du  19  juillet  18H  ;  No.  183,    du    eS  mars  190^,    et    M.  231,  du 

26  arril  1907. 


1  L'inspecteur  doit  s  assurer  par  examen  et  par  épreuve  liydrostat  - 
que,  si  cela  est  nécessaire,  que  la  chaudière  est  faite  de  matériaux  «ains  et 
san  défaut:  la  limite  de  k  pression  ne  doit  pas  excéder  loO  Ibs.  par  pouce 
carré  si  la  chaudière  est  en  tôle  de  fer  et  190  Ihs.  par  pouce  carre  si  elle  est  en 
tôle  d'acier. 

2  Avant  de  soumettre  ure  chaudière  à  la  pression  hydrostatique  elle 
doit  être  ouverte:  les  portes  du  trou  d'homme  et  les  plaques  de  la  vidange 
doivent  être  enlevées/le  dehors  et  le  dedans  de.  la  chaudière  -ttoye.  et^  ba- 
layés, etc.,  et  toutes  précautions  doivent  être  pnses  pour  faire  un  examen  sa- 
tisfaisant et  effectif. 

3.  Dans  le  cas  d'épreuve  non  satisfaisante,  les  défectuosités  doivent  être 
réparées  et  la  chaudière  éprouvée  de  nouveau. 

4  En  soumettant  les  chaudières  en  tôle  de  fer  à  Vépreuv.  hydrostatique^ 
l'inspecteur  prendra  la  pression  de  cent  livies  par  pouce  carre  pour  niaximum 
de  la  pression  permise  comme  force  motrice  pour  une  chaudière  neuve  le 
quarante-deux  pouces  de  diamètre,  faite  du  meilleur  fer  a  fine  d  au  moins  un 
ouSde  pouce  d-épaisseur,  de  la  meilleure  manière:  et  il  établira  la  pre.ssion 
effe<^tive  de  toutes  les  chaudières  en  fer,  qu'elles  soient  d  un  moindre  ou  d  un 
plus  grand  diamètre,  d'après  leur  force  comparativement  a  cette  règle;  et 
dinsfous  les  «is,  l'épreuve  excédera  la  pression  effective  permise  'i--  h  ^^^ 
portion  de  cent  cinquante  à  cent  livres,  et  la  température  de  1  eau  dont  il  se- 
ra fait  u^ge  dans  les  épreuves  n'excédera  pas  soixante  degrés  Farenheit. 
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A.J',-^''  soumettant  les  chaudières  faites  en  tôle  d'acier  à  l'épreuve- hy- 
drostatique,  1  inspecteur  prendra  la  pression  de  cent  ving-t-cinq  livreg  nar 
nn^'^fl.r"/'^  ^'''''  maximum  de  la  pression  permise  comme  force  motrice  pour 
une  chaudière  neuve  de  quarante-deux  pouces  de  diamètre,  faite  de  la  meil- 
dTnnr.T''  ^"''  ^^"^^^ll^^re  qualité  de  tôle  d'acier,  d'au  moin,  nn  qTart 
de  pouce  d  epais-seur,  les  trou.s  des  rivets  devant  être  percés  en  place  les  nia 
ques  étant  ensuite  séparées  et  les  bavures  ébarbées,  les  sutures  longhudma les 
de  la  chemise  et^nt  assujéties  au  moyen  de  bandas  d'acier  boutlbou  cou 
pees  en  travers  du  grain  de  la  tôle,  et  chacune  de  cinq  huitièmes  de  Pépa^s- 
seur  des  plaques  qu'elles  couvrent,  et  tous  les  ourlets  des  plaques  étant  au 
moins  a  double  rangs  de  rivets  et  ayant  pour  le  moins  soixame-dix  pour  cenï 
de  a  force  de  la  tôle  solide,  et  toutes  les  surfaces  planes  devant  être  étayées 
de  la  meilleure  manière  et  toutes  les  sutures  à  double  rangs  de  rivets  ^  il 
etab  ira  la  pression  effective  de  toutes  les  chaudières  en  acier  a  nsi  faï  es 
qu  elles  soient  d  un  moindre  ou  d'un  plus  grand  diamètre  d'après^eur  foS 
comparativement  à  cette  règle;  et  dans  tous  ces  cas  l'épreuve  excédera  a 
pression  effective  permise  pour  ces  chaudières  dans  la  proportion  de  ^ent 
quatre-vingt-dix  à  cent  vingt-cinq  livres,  et  la  température  devZ  dont  "Î 
sera  tait  usage  dans   les  épreuves   n'excédera  pas   soixante  degrés    Farenlieit. 

^o  ^^'     '"^V^^/^^P^cteur  est  d'opinion  qu'une  chaudière,  qu'elle  soit  en  tôle 

ou  Z^J-'""'  r  F'n  ^^PP?^^^  ^^«^  'Sûreté,  à  cause  de  sa  construction 
ou  des  matériaux  dont  elle  est  faite,  une  pression  effective  aussi  élevée  que 
celle  ci-dessus  spécifiée  pour  chaque  espèce  de  chaudière  respectivement  lî 
pourra,  pour  les  raisons  qu'il  devra  spécialement  énoncer  dans  son  ceTfica 

^"n'teve"  "  ''  ''  ^''"'"^^  '  "°^"^  ^^^  ^^^^  ^--  d^  1^  P-- 

7.  Les  règles  qui  précèdent  seront  suivies  dans  tous  les  cas  à  moins 
que  les  proportions  des  chaudières  par  rapport  aux  cylindres,  ou  quelque  au 
tre  chose,  ne  fassent  voir  manifestement  que  l'application  en  serait  iniuste 
auquel  cas  1 'in.specteur  pourra  déroger  à  ces  règles  s'il  le  peut  faire  avc^s^re! 
te  mais  en  aucun  cas,  la  pression  effective  permise  n'excédera  la  proporTon 
ci-dessus,  calculée  d'après  l'épreuve  hydrostatique.  pioporuon 

TiP«if;  r.^r    f  "-'^^^  effective   externe  qui    pourra    être  permise   sur  les    four- 

aZV'       ,"T'"-f  r  '  ''"^"'^^  ^^  ^^^  ^'"'^  «°^°^i«  ^  ^^tt--  Pression,  lors- 
que le.  joints  longitudinaux  sont  soudés  ou  faits  sous  bandes     bout-à-bout 
sera  déterminée  d  après  la  formule  suivante  :—  ' 

Le  produit  de  90,000  multiplié  par  le  carré  de  l'épaisseur  de  la  tôte  en 
pouces,-divi.e  par  la  longueur  du  carneau  ou  du  fourneau  en  pieds  plus  I 
multiplie  par  le  diamètre  en  pouces,  sera  la  pression  effective  permfse  par 

Wuleri^aTte:-"'-^^"-^'^  ^^"'^"^     "^  '''^''^  ^^  ^^^^  ^---  P-     ^^ 

nar  îi^r^^"/*^  "If  ^/^^^^  i^^^ltipHé  par  l'épaisseur  de  la  tôle  en  pouces,  divisé 
par  le  diamètre  du  fouimeau  ou  du  carneau  en  pouces,  sera  la  pressioi  effec^ 
tive  permise  par  pouce  carré  en  livres  ; 

«prn  {f  .l°f -^^^^  ^^  fourneau  que  l'on  prendra  pour  la  première  formule 
sera  la  distance  comprise  entre  les  anneaux,  si  le  fourneau  est  fait  avec  des  an- 
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neaux;  et  celle  des  deux  formules  qui  donnera  la  pression  la  plus  basse    sera 
celle  par  laquelle  l'inspecteur  devra  se  guider.  ' 

9.  Sur  les  surfaces  planes,  la  pression  effective  ne  dépassera  pas  «^ix 
mille  livres  pour  chaque  pouce  carré  effectif  de  l'air  du  profil  des  entretoises 
qui  les  supportent. 

La  pression  qui  sera  autorisée  sur  les  plaques  formant  des  surfaces  pla- 
nes sera  celle  déterminée  par  la  formule  suivante: — 

_C_x_(T  +  i)  '= Pression   effective  en  livres   par  pouce    carré,    dans  laquelle— 
S — 6 

T  =  L'épaisseur  de  la  tôle  en  seizièmes  de  pouce; 
S  =  La  surface  supportée  en  pouces  carrés; 

ST'^^P-  -^^^^  lorsque  les  plaques  sont  exposées  au  choc  de  la  chaleur 
ou  de  la  flamme,  et  nue  la  vapeur  seule  est  en  coniact  avecles  plaque^  du 
cote  oppose,  C  sera  réduit  à  50 

10.  Pour  s'assurer  de  la  force  et  de  l'état  d'une  chaudière  l'inspec- 
teur pourra,  s'il  le  jug-e  nécessaire,  y  faire  percer  des  trous  et  pourra  aussi 
demander  qu  on  lui  fournisse  les  renseignements  relatifs  à  sa  construction 
intérieure  qui  lui  pennettent  de  juger  exactement  de  sa  force  de  résistance. 

11.  Dans  aucun  cas,  un  certificat  ne  sera  donné  pour  une  chaudière 
lorsque  les  plaques  en  auront  été  forcées  par  des  fiches  rabattues  pour  rame- 
ner les  uns  sur  les  autres  les  trous  des  plaques. 

12.  Les  trous  d'homme  seront  renforcés  au  moyen  d'anneaux  compensa- 
teurs au  moins  de  la  même  aire  de  profil  que  la  plaque  coupée,  et  dans  aucun 
cas  ces  anneaux  ne  seront  d'une  épaisseur  moindre  que  les  plaques  auxquelles 
Us  sont  attaches,— et  les  axes  les  plus  courts  de  ces  ouvertures  dans  les  envelop. 
pes  de  chaudières  cylindriques  de^Tont  être  placés  longitudinalement. 

_     13.  Quand  des  barres  ou  des  cornières  de  fer  seront  emplovées  pour  soute- 
"«    !•  1     •  ^°}\™e^^i  d'^"^^    chaudière,  les  trois    cinquièmes  de  la    prassion 

ettective  admissibles  sur  le  ciel  seront  soutenus  par  des  tirants  partant  de  l'en- 
veioppe  de  la  chaudière  et  fixés  au  plafond. 

14.  Les  chaudières  da-ns  lesquelles  les  sutures  longitudinales  de  l'envelop- 
pe cylindrique  ne  sont  qu  à  simple  rang  de  rivets,  au  lieu  d'être  à  doubles 
rangs  seront  sujettes  à  une  réduction  air  la  pression  effective  admissible  pour 
une  chaudière  de  h  meilleure  construction  (telle  que  prescrite  dan<  les  numé- 
ros quatre  et  cinq  des  présents  règlements),  et  le  maximum  de  pression  ne  de- 
vra pas  excéder,  dans  les  chaudières  construites  de  cette  manière,  quatr'-- 
vingts  livres  par  pouce  carré  au  lieu  de  cent  livres  ou  cent  vingt-cinq  livres 
comme  il  est  dit  dans  les  dits  numéros  quatre  et  cinq  des  présents  règlements.' 

15.  Aucune  chaudière  ne  devra  être  faite  de  tôle  à  chaudière,  soit  en  fer 
soit  en  acier,  qui  n'aura  pas  été  étampée    de  la  marque  ou  du    nom  du  fabri 
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cant,  et  aucun  certific^it  ne  sera  délivre  noiir  une  chaudière  faite  en  entier  ou 
en  partie  de  tôle  ne  portant  pas  une  pareille  marque  :  et  avant  qu'un  certifi- 
cat puisse  être  délivré  pour  une  chaudièiv.  le  fabricant  devra  fournir  à  l'ins- 
pecteur, si  celui-ci  l'exige,  une  déclaration  du  jiom  du  fabricant,  de  la  tôle 
employée,  de  la  qualité  de  celle-ci  et  de  la  qualité  de  tous  les  matériaux  em- 
ployés dans  la  confection  de  la  chaudière. 

IG.  Pendant  la  confection  de  toute  chaudièie  à  vapeur  en  cette  Province, 
rinsi»ecteur  des  établissements  industriels  du  district  pourra  la  faire  inspec- 
ter, et,  en  tout  temps  pendant  cette  confection,  l'inspecteur  des  chaudières  à 
vapeur  aura  accès  à  la  chaudière. 

17.  Aucune  chaudière  ni  aucun  tuyau  ne  seront  approuvés  s'il  sont  faits 
en  entier  ou  en  partie  de  mauvais  matériaux,  oji  s'ils  sont  dang-ereux  à  cause 
de  leur  forme,  des  défectuosités  de  l'ouvrage,  de  leur  détérioration  par  l'usage, 
de  leur  vétusté,  ou  par  toute  autre  cause. 

SOUPAPES  DE  SURETE,  MANOMETEES,  ETC. 

18.  Tout  inspecteur  qui  inspectera,  visitera  ou  examinera  les  cKaudière« 
ou  appareils  à  vapeur,  devra  s'assurer  que  les  soupapes  de  sûreté  sont  de  di- 
mensions convenables,  en  nombre  suffisant,  d'un  jeu  facile  et  en  bon  état  de 
service,  et  qu'elles  sont  chargées  de  manière  seulement  à  s'ouvrir  à  la  hau- 
teur ou  au-dessous  de  la  pression  effective  autorisée. 

19.  Les  robinets  et  soupapes  des  chaudières  seront  solidement  faits,  et 
dans  aucun  cas  ils  ne  devront  être  fixés  aux  chaudières  j>ar  des  vis  dans  la  tê- 
te, à  moins  que,  pour  plus  de  sûreté,  il  ne  soit  posé  des  brides  boulonnées  ?n 
outre  de  l'attache  sus-mentionnée. 

20.  Nulle  soupape,  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit,  ne  devra  ja- 
mais être  chargée  ou  manoeuvrée  de  manière  à  ce  qu'une  chaudière  soit  sou- 
mise à  une  pression  plus  forte  que  celle  permise  par  l'inspecteur  lors  de  la 
dernière  inspection. 

21.  Les  soupapes  seront  éprouvées  par  un  inspecteur  avant  d'être  em- 
ployées :  et  nul  inspectetir  ne  délivrera  de  certificat  à  moins  que  la  chaudière, 
ou  chacune  des  chaudières,  s'il  y  en  a  plus  d'une,  ne  soit  munie  d'une  soupape 
de  sûreté. 

22.  Chaque  soupape  de  sûreté  posée  ou  attachée  à  une  chaudière  après 
l'adoption  de  ce  règlement,  aura  un  jeu  au  moins  égal  à  un  quart  de  son  dia- 
mètre ;  les  ouvertures  destinées  au  passage  de  la  vapeur,  en  entrant  ou  en 
sortant  de  la  soupape,  auront  une  aire  au  moins  éarale  à  celle  de  la  soupape, 
de  même  que  le  tuyau  de  décharge  de  la  vapeur,  et  le  tirloir  de  la  soai>ape  aura 
un  tuyau  de  décharge  de  trop-plein  :  si  le  levier  d'une  soupape  de  sûreté  à 
levier  n'a  pas  une  douille  en  cuivre,  sa  goupille  sera  en  cuivre;  l'on  ne  per- 
mettra pas  de  laisser  travailler  fer  sur  fer:  chaque  soup?.pe  de  stireté  sera  mu- 
nie d'un  levier  à  engrenage,  de  manière  qu'elle  puisse  être  manoeuvrée  à  bras 
soit  de  la  chambre  de  la  machine  ou  du  foyer. 

23.  L'aire  de  toute  soupape  de  sûreté  ou  l'aire  collective  de  toutes  les 
soupapes,  de  sûreté  d'une  chaudière  faite  ou  posée  après  ré]X)que  susdite,  ne 
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Bera  pas  inférieure  à  un  demi-pouce  carré  pour  chaque  pied  carré  de  la  surfa- 
ce de  grille  dans  ou  sous  la  chaudière. 

24.  Il  sera  placé,  dans  un  lieu  apparent  et  d'un  accès  facile,  un  manomè- 
tre convenablement  construit,  qui  indiquera  en  tout  temps  la  pression  exacte 
de  la  vapeur  dans  la  chaudière. 

25.  Une  marque  très  apparente  devra  indiquer  sur  l'échelle  du  mano- 
mètre la  limite  que  la  pression  effective  ne  devra  pas  dépasser. 

26.  Chaque  chaudière  sera  munie  d'un  indicateur  convenable,  capable 
d'indiquer  le  niveau  de  l'eau  dans  la  chaudière  en  tout  temps. 

27.  Si  l'inspecteur  des  chaudières  à  vapeur  est  satisfait,  il  délivrera  un 
certificat  en  triplicata  de  la  forme  suivante  : 


CERTIFICAT  D'INSPECTION  DE  CHAUDIERE  A  VAPEUR 

191 

No 

Nom 

Localité 

Comté 

Je  sousssigné,  certifie  avoir  examiné  et  épronvé  par  pression  hydrostatique 

la  chaTbdière  à  vapeur  de  !M    

manufacturier,  No rue 

à  une  pression  de ( ) 

livres  au  pouce    carré,  et    qu'elle    peut    porter     avec    sûreté    une    pression 

de ( ) 

livres  de  vapeur,  et  pas  plus. 

Ce  certificat  est  retournable  à  l'inspecteur  des  manufactures 

d'ici  à 

Soupape  de  sûreté 

Soupape  d'arrêt 

Manomètre 

Robinet  d'épreuve 

Appareil  alimentaire 

Soin  général 
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Age  de  la  chaudière 

Etat  de  la  chaudière 

Soupape  de  vidange 

L'indicateur  du  niveau  de  l'eau 
Remairques 


Honoraire  $ 
Charretier 
Passade     .    . 


Inspecteur  de  C.  à  vapeur. 

Il  en  donnera  deux  au  patron  et  gardera  le  troisième  pour  lui-même. 

28.  Toute  dispute  ou  contention  entre  le  propritaire  de  chaudières  à 
vapeur  et  l'inspecteur  des  chaudières  à  vapeur  sera  réglée  par  l'inspecteur  en 
chef  des  manufactures  :  mais  on  pourra  appeler  de  sa  décision  au  Ministre 
des  Travaux  Publics  et  du  Travail. 

29.  L'inspecteur  des  chaudières  à  vapeur  devra  donner,  chaque  fois 
qu'il  en  sera  requis  par  l'inspecteur  en  chef  des  établissements  industriels, 
copie  de  tous  les  certiiîcats  d'inspection  de  chaudières  qu'il  aura  délivrés. 

30.  Xul  inspecteur  ne  pourra  donner  un  certificat  s'il  est  intéressé  di- 
rectement ou  indirectement  dans  la  construction  ou  la  vente  des  chaudières 
à  vapeur  à  examiner,  ou  employé  pour  le  patron  qui  fait  inspecter  ses  chau- 
dières. 

•31.  L'inspection  des  chaudières  à  vajieur  et  conduites- va  peur  et  mo- 
teurs, dans  les  fabriques  de  beurre  et  de  fromage,  ne  sera  obligatoire  que 
tous  les  deux  ans,  et  le  coût  de  telle  inspection  ne  devra  pas  excéder  deux  pias- 
tres et  cinquante  centins  pour  chaque  établissement. 

32.  La  Province  sera  divisée  par  districts  pour  les  fins  de  l'inspection 
des  chaudières  à  vapeur.  Cette  division  sera  faite  soit  pair  le  ministre  des 
Travaux  Publics  et  du  Travail  soit  par  l'inspecteur  en  chef  des  établisse- 
ments industriels.  Chaque  inspecteur  de  chaudières  à  vapeur  sera  muni 
dune  carte  signée  par  l'inspecteur  en  chef  des  établissements  industriels, 
indiquant  les  comtés  situés  dans  son  district  d'inspection. 

33.  Le  coût  de  l'inspection  d'une  chaudière  à  vapeur  dont  la  surface 
de  chauffage  ne  dépassera  pas  quinze  pieds  caiTés,  sera  de  $2,50;  le  coût  de 
l'inspection  d'une  chaudière  à  vapeur  dont  la  surface  de  chauffage  dépassera 
quinze  pieds  carrés  sera  de  $5.00. 
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34.  Les  inspecteurs  de  chaudières  à  vapeur  seront  tenus  de  faire  l'ins- 
pection annuelle  de  toutes  les  chaudières  à  vapeur  des  établissements  indus- 
triels situés  dans  leurs  districts  respectifs,  sauf  les  chaudières  des  fabriques  de 
beurre  et  fromage,  lesquelles  ne  devront  être  inspectées  que  tous  les  deux  ans. 

35.  Les  inspecte\irs  de  chaudières  à  vapeur  devront  donner  avis  de  leur 
visite  aux  industriels  dix  jours  avant  de  se  rendre  sur  les  lieux.  Lorsqu'un 
industriel  négligera  de  préparer  sa  chaudière  pour  l'inspection,  ou  que,  ]X)ur 
des  causes  dont  l'inspecteur  ne  peut  être  tenu  responsable,  l'inspjection  de»  la 
chaudière  ou  des  chaudières  devra  être  remise,  l'inspecteur  aura  le  droit  à 
une  indemnité  de  la  part  du  patron  pour  ses  dépenses  de  voyage. 

36.  Les  inspecteurs  des  chaudières  à  vapeur  pourront  faire  l'examen  des 
ingénieurs  de  troisième  et  de  quatrième  classe  ainsi  que  des  chauffeurs,  et 
leur  accorder  des  certificats  de  compétence.  Pour  obtenir  un  diplôme  de  pre- 
mière ou  de  deuxième  classe,  les  aspirants  ingénieurs  devront  subir  leur  exa- 
men devant  les  examinateurs  des  inspecteurs  des  chaudières  à  vapeur  nom- 
més en  vertu  de  la  loi. 
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DU 

CONSEIL  D'HYGIENE 

RELATIFS 

À  la  salubrité  des  établissements  industriels 

(57  Y  ici.,  ch.  31.) 


1.  La  définition  de  plusieurs  termes  employés  dans  ces  règlements  est 
donnée  dans  la  loi  relative  aux  établissements  industriels. 

2.  Nul  établissement  industriel  ne  peut  être  établi  sans  une  permission 
préalablement  obtenue  du  conseil  municipal. 

APPROVISIONNEMENT  DE  L'EAU  POTABLE 

3.  L'eau  d'alimentation  doit  être  de  bonne  qualité  et  satisfaire  le  méde- 
cin hygiéniste. 

Est  absolument  défendue  pour  la  consommation  : 

(a)  L  eau  des  puits  creusés  dans  les  caves  ; 

(b)  L'eau  des  puits  qui  se  trouve  à  moins  de  vingt  pieds  d'une  habita- 
tion, et  à  moins  de  quarante  d'une  étable  ou  d'une  porcherie; 

(c)  L'eau  des  puits  creusés  à  moins  de  cent  pieds  d'un  abattoir,  d'une  fos- 
se d'aisances,  d'un  puisard  à  eaux  sales  ; 

(d)  L'eau  des  puits  situés  à  une  distance  moindre  que  quatre  cents  pieda 
d'un  cimetière,  à  moins  que  le  fond  de  ces  puits  ne  soit-au-dessus  du  niveau 
du  cimetière,  ou  à  moins  qu'il  n'y  ait,  entre  ces  puits  et  le  cimetière,  une  ra- 
vine, une  coulée,  un  ruisseau  ou  une  rivière  dont  le  fond  soit  au-dessous  du 
niveau  des  puits.  Dans  tous  les  cas,  cette  distance  ne  doit  jamais  être  moiu- 
de  que  cinquante  pieds. 

Les  restrictions  ci-dessus  ne  s'appliquent  ni  aux  puits  artésiens,  ni  aux 
puits  tubes,  excepté  toutefois  dans  le  cas  où  le  médecin  hygiéniste  aurait  lieu 
de  soupçonner  leur  pollution. 
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ECLAIRAGE 

4.  Lorsque,  dans  l'opinion  du  médecin  liygiéniste,  la,  lumière  solaire  ou 
la  lumière  artificielle  éclaire  dune  manière  insulfisante  le  travail  qui  se  fait 
dans  un  atelier,  usine  ou  fabrique,  le  dit  médecin  peut  requérir  qu'on  aug- 
mente, dans  la  proportion  qu'il  jujçe  nécessaire,  la  surface  éclairante  de  cet 
atelier,  usine  ou  fabrique  ou  la  puissance  de  son  éclairage  artificiel. 

ESPA(  E  CUBIQUE 

5.  Du  1er  octobre  au  1er  mai.  chaque  ouvrier  devra  avoir  au  mains  4'X) 
pieds  cubes  d'air. 

AERATION  ET  VENTILATION 

6.  Pendant  les  interruptions  de  travail  pour  les  repas,  les  ateliers  seront 
évacués  et  l'air  en  sera  entièrement  renouvelé  par  l'ouverture  des  fenêtres. 
L'air  sera  aus.ù  entièrement  renouvelé  le  soir  après  le  travail  fini,  ou  le  matin 
avant  l'ouverture  de  l'atelier. 

7  Lorsqu'il  le  croira  nécessaire,  le  médecin  hygiéniste  pourra  prescrire 
d'office  une  ventilation  artificielle,  par  propulsion  ou  par  extraction,  capable 
de  fournir  au  moins  1000  pieds  cul>es  d'air  neuf  par  heure  pour  chaque  ou- 
vrier. L'air  ainsi  introduit  ne  devra  pas  être  d'une  température  moindre 
que  soixante  degrés  Fahrenheit. 

PROPRETE  ET  NETTOYAGE 

8.  Tout  chef  d'établissement  ne  doit  tolérer,  à  l'intérieur  ou  autour  de 
Bon  usine  ou  fabrique  ou  dépendances,  aucune  accumulation  de  matières  ani- 
males ou  végétales  de  rebut  ou  en  décomposition. 

9.  Dans  les  locaux  où  l'on  travaille  des  matières  organiques  altérables, 
le  sol  sera  rendu  imperméable,  à  la  satisfaction  du  médecin  hygiéniste.  Les 
murs  seront  recouverts  d'un  enduit  imperméable  de  silicate,  de  stuc  ou  de 
peinture  à  base  de  zinc. 

10.  Les  résidus  putrescibles  non  utilisés  ne  devront  jamais  séjourner 
dans  les  locaux  affectés  au  travail  et  sei^^nt  enlevés  au  fur  et  à  m?sure  et  dé- 
posés dans  des  vases  clos  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  brûlés  ou  enteri'és. 

11.  Les  mm  s  intérieurs  et  les  plafonds  de  tout  atelier  ou  fabrique  seront 
blanchis  entièrement  au  lait  de  chaux  une  fois  par  année,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  peinturés.  Les  murs  et  plafonds  peinturés  seront  entièrement  lavés  à 
l'eau  et  au  savon  au  moins  une  fois  par  année. 

12.  Le  plancher  de  tout  atelier  sera  au  moins  balayé  après  le  travail  de 
la  journée  et  les  ordures  seront  sorties  de  l'atelier.  Dans  les  locaux  où  l'on 
travaille  des  matières  putrescibles,  un  nettoyage  à  fond,  par  lavage,  se  fera 
au  moins  une  fois  par  semaine,  si  le  travail  e.st  continu,  et  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  qui  suivent  le  travail,  si  celui-ci  est  inteimittant. 
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POUSSIERES,  GAZ,  VAPEUES,  DECHETS 

13.  Les  poussières,  les  gaz,  les  vapeurs  incommodes,  insalubres  ou  toxi- 
ques seront  évacués  directement  au  dehors  de  l'atelier  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  production,  à  la  satisfaction  du  médecin  hygiéniste. 

14.  Pour  les  hués,  vapeurs,  gaz,  poussières  légères,  il  sera  installé  des 
hottes  avec  cheminée  d'appel  ou  tout  autre  appareil  d'élimination  efficace. 

15.  Pour  les  poussières  déterminées  par  les  meules,  les  batteurs,  les  broy- 
eurs ou  tous  aiitres  appareils  mécaniques,  il  sera  installé,  autour  des  appmreils, 
des  "tambours"'  en  communication  avec  une  ventilation  aspirante  énergique. 

16.  Pour  les  gaz  lourds,  tels  que  vapeur  de  meiTure,  de  sulfure  de  car- 
bonne,  la  ventilation  aura  lieu  "per  desoensum"  ;  les  tablettes,  appareils  de 
travail  seront  mis  en  communication  directe  avec  le  ventilateur. 

17.  La  pulvérisation  des  matières  irritantes  ou  toxiques  ou  autres  opéra- 
tions telles  que  le  tamisage  et  l'embarillage  de  ces  matières  se  feront  mécani- 
quement en  appareils  clos. 

18.  Quand  il  n'y  a  que  certaines  opérations  d'une  industrie  qui  sont  cau- 
ses de  dégagement  de  poussières,  gaz  ou  vapeurs,  le  médecin  hygiéniste  peut 
exiger  q\ie  telles  opérations,  qu'il  désigne,  ne  se  pratiquent  que  dans  des  cham- 
bres entièrement  séparées  du  reste  de  l'établissement. 

19.  Les  déchets  solides  putrescibles  qui  ne  sont  pas  utilisés  par  l'indus- 
trie, seront  ou  brûlés  o\\  enterrés  sous  deux  pieds  de  terre  à  un  endroit  approu- 
vé par  le  conseil  municipal  ou  son  bureau  d'hygiène,  mais  jamais  à  moins  de 
deux  cents  pieds  d'un  puits  ou  autre  source  d'eau  potable. 

DRAINAGE 

(Eviers,  lavabos,  urinoirs,  lieux  d'aisance,  liquides  industriels.) 

20.  Dans  les  municipalités  où  il  y  a  un  réseau  d'égout,  les  établissements 
industriels  doivent  être  reliés  à  l'égout  public,  à  moins  que  les  eaux  résiduai- 
res  ne  puissent,  de  l'assentiment  du  médecin  hygiéniste,  détériorer  les  dits 
égouts,  et  dans  ce  dernier  cas,  les  articles  24,  25,  26  de  ces  règlements  s'appli- 
quent à  ces  établissements  industriels  déjà  construits  ou  à  construire,  tout 
comme  s'il  n'y  avait  pas  de  réseau  d  égout  municipal. 

21.  Dans  les  établissements  qui  déversent  leurs  eaux  résiduaires  ou  de 
lavage  dans  un  égout  jublic  ou  privé; 

(a)  Les  tuyaux  collecteurs  de  la  bâtisse  doivent  être  en  fer,  en  fonte  ou 
en  grès  vernissé. 

(b)  Le  tuyau  de  chute  doit  être  en  fer  ou  en  fonte,  ou  au  moins  en  plomb, 
et  être  conduit  jiisqu 'au-dessus  du  faîte  de  la  bâtisse. 

(c)  Les  tuyaux  mettant  les  water-closets,  les  bassias,  les  éviers  ou  autres 
réceptacles  en  communication  avec  les  tuyaux  de  chute  doivent  être  en  fer  ou 
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en  plomb  et  il  doit  y  avoir  une  esse  de  sûreté  tout  près  de  chaciue  water-clcset, 
hassin,  évier,  ou  réceptacle. 

(d)  Tous  les  joints  doivent  être  faits  de  manière  que  ni  eau,  ni  gaz,  ne 
puissent  s'en  échapper. 

(e)  Il  est  interdit  de  construire  en  zinc  ou  en  tôle  galvanisée  le  ventilateur 
do  l'esse  de  sûreté  d'un  water-closet,  d'un  évier,  bassin,  ou  autre  réceptacle. 

(f)  Les  water-closets  doivent  être  placés  dans  une  pièce  séparée  des  lo- 
caux où  seront  employés  des  ouvriers  et  doivent  communiquer  au  dehors  par 
un  ventilateur. 

(g)  Le  plancher  du  water-closet  doit  être  rendu  imperméable  à  la  satis- 
faction du  médecin  hygiéniste. 

(h)  Le  seul  water-closet  autorisé  dans  les  manufactures  qui  seront  cons- 
truites à  l'avenir  est  celui  connu  sous  le  nom  de  %va>«hout  closet  (cabinets  à 
chasse  d'eau). 

(i)  Les  tuyaux  ou  autres  travaux  futurs  de  plomberie  doivent  être  à  dé- 
couvert. 

22.  Le  médecin  hygiéniste  peut  faire  augmenter  le  nombre  de  cabinets 
d'aisance  quand  il  le  croît  nécessaire. 

23.  Les  canaux  de  drainage  en  bois  (dalots)  venant  aboutir  à  l'inté- 
rieur de  la  bâtisse  sont  interdits. 

24.  Dans  les  municipalités  où  il  n'existe  pas  de  réseau  d'égoût,  le  con- 
seil municipal  doit,  avant  de  permettre  la  construction  d'un  établissement 
industriel,  faire  soumettre  le  projet  de  drainage  du  dit  établissement  indus- 
triel au  médecin  hygiéniste  des  manufactures  du  district  qui,  après  s'être 
consulté  avec  l'exécutif  du  Conseil  d'hygiène,  détermine  lequel  des  procédés 
suivants:  irrigation  agricole,  décantation,  filtrage  mécanique,  évaporation 
en  chaudièi'es  suivie  de  l'incinération  du  résidu  solide,  dénaturation  par  les 
agents  chimiques,  doit  être  employé  par  les  eaux  résiduaires  et  eaux  usées  et 
quel  est  le  genre  de  latrines  à  employer. 

25.  Il  est  interdit  à  tout  établisesment  industriel  de  faire  usage  de 
puits  perdus  ou  puisards  communiquant  avec  la  nappe  d'eau  souterraine  ou 
la  dépassant. 

26.  Lorsque  le  médecin  hygiéniste  est  d'opinion  qu'une  fosse  d'aisance 
fixe  est  un  danger  pour  la  santé  publique,  il  peut  en  ordonner  la  suppres- 
sion et  déterminer  le  genre  de  latrines  à  lui  substituer. 

TEMPERATURE 

27.  Du  1er  mai  au  1er  octobre,  les  bouilloires  des  fabriques  doivent 
être  renfermées  dans  une  chambre  entièrement  séparée  dans  laquelle  ne  peu- 
vent séjourner  que  l'ingénieur  et  le  chauffeur. 

28.  A  moins  que  ce  ne  soit  nécessaire  au  genre  d'ouvrage  fait  dans 
une  manufacture,  et  alors  même  il  faudra  l'autorisation  du  médecin  hygié- 
niste, la  température  des  locaux  ne  doit  jamais  être  moins  que  soixante,  ni 
plus  de  soixante-douze  degrés  Fahrenheit. 
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30.  Dans  les  établissements  où  les  travaux  nécessitent  que  l'on  y  dé- 
gage de  la  vapeur  d'eau,  la  température  de  l'appartement  devra  être  élevée 
suivant  le  degré  d'hygrométrie  à  atteindre  dans  les  proportions  iudi(|uées 
par  l'échelle  suivante  : 


Si  l'on  veut  obtenir  : 

Le  thermomè're  sec 
marquer  : 

devra  ^ 

Le  thermomètre  humide 
marquant  : 

5.1  grains  de 

par  pied 
5  2 

vapeur 
cube  d'air 

60  degrés 

61 

62 

63 

64   

65 

Fahrenheit 

58  degrés  Fahrenheit 
59 

5.4 

5.6 

5.8 

6            

60 
61 
62 
63 

6.2 

64 

66 

67 

68 

69 

70 

71 

72 

73 

74 

75 

76 

77 

78 

79 

80 

81 

82 

83 

84 

85 

86 

87 

88 

64 
65 

6.6 

6.9 

7.1 

7.1 

7  1   

66 

67 

68 

68.5 

69 

7.4... 

70 

7.4 

70.5 

7  65   

71.6 

7.7 

8 

72 
73 

8 

73.5 

8.25 

74.5 

8.55 

75.5 

8.6 

8.65 

76 
76.5 

8.85 

8.9 

9.2 

9.5 

9.55 

77.5 

78 

79 

80 

80.5 

9.9   . . 



81.5 

10.25. 

89 

82.5 

10.3 

10.35 

90 

91 

92 

93 

94 

95 

83 
83.5 

10.7 

11 

84.5 
85.5 

11.1 

86 

11.5....    • 

87 
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30.  Les  règlements  ci-dessus  n'annulent  les  règlements  des  conseils 
municipaux  que  dans  le  cas  où  ces  derniers  leur  sont  contradictoires, 

31.  Tous  règlements  antérieurs  du  Conseil  d'hygiène,  contradictoires 
aux  présents  règlements,  sont  abrogés,  en  autant  qu'ils  se  rapportent  aux 
établissements  industriels. 

32.  Quand  il  y  a  conflit  entre  le  médecin  hygiéniste  et  un  chef  d'éta- 
blissement sur  un  point  laissé  à  la  aiscrétion  du  premier,  il  est  du  devoir  du 
dit  médecin  hj-giéniste  d'en  référer  au  président  ou  au  secrétaire  du  Conseil 
d'hygiène  avant  de  i)iendre  action. 

33.  La  procédure  à  suivre  pour  les  avis,  significations,  poursuites  et 
autres  mesures  nécessaires  à  la  mise  à  exécution  de  ces  règlements,  est  celle 
indiquée  pour  les  avis,  significations,  poursuites  et  autres  mesures  visés  par 
la  section  cinquième,  chapitre  deuxième  du  titre  septième  des  Statuts  refon- 
dus de  1909,  articles  3829-3866. 

34.  Toute  infraction  aux  règlements  ci-dessus  rend  celui  qui  en  est  trouvé 
coupable  passible_ d'une  amende  de  deux  cents  piastres  au  plus  et  d'une  autre 
amende  n'excédant  pas  six  piastres  par  jour,  pour  chaque  jour  que  dure  l'in- 
fraction, après  l'avis  donné  par  le  médecin  hygiéniste. 

35.  Les  articles  21a  et  21b  de  ces  rèslements  ne  s'appliquent  qu'aux 
établissements  industriels  à  construire.  Les  établissements  industriels  ac- 
tuellement en  opération  ont,  à  dater  de  la  promulgation  des  dits  règlements. un 
délai  de  un  an  pour  se  conformer  à  l'article  5,  et  un  délai  de  6  mois  pour  les 
articles  9.  14,  16.  17,  20,  21f,  29,  et  enfin  un  délai  de  3  mois  pour  les  arti- 
cles 21c,  21g  et  25. 
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PROVINCE  DE  QUEBEC 


BUREAUX  UE  PLACEMENT  GRATUITS 


Chap.  19. 
Loi  relative  à  l'établissement  de  bureaux  de  placement  pour  les  ouvriers 

(Sanctionnée  le  4  juin  1910). 

SA    MAJESTE,    de    l'iavis    et  du  consentement  du    Conseil  législatif    et    de 
l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit: 

I.  La  section  et  les  articles  suivants  sont  insérés  dans  les  StaHits  refon- 
dus, 1909,  après  la  section  quatorzième  du  chapitre  neuvième  du  titre  qua- 
trième   : 

"SECTION  XlVa 

"Des  Bureaux  de  Placement  pour  Ouvriers. 

"2520a.  Il  est  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  d'établir  et 
de  maintenir,  dans  les  cités  et  les  villes,  des  bureaux  de  placement  pour  les  ou- 
vriers. 

"2520b.  Ces  bureaux  sont  sous  le  contrôle  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  du  travail  auquel  les  surintendants  ci-après  mentionné-s  sont  tenus  de 
faire  rapport  annuellement,  le  premier  juillet,  quand  ils  en  sont  requis. 

"2520c.  Il  est  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  nommer, 
pour  cliaqne  bureau  de  placement,  un  surintendant  dont  le  traitement  annuel 
ne  peut  dépasser  mille  piastres,  et  tous  autres  employés  subalternes  nécessai- 
res au  bon  fonctionnement  de  chaque  bureau. 

"2520d.  Les  traitements  des  surintendants  et  des  autres  employés,  ainsi 
r|ue  les  frais  de  location  des  bureaux  et  autres  dépenses  nécessaires,  sont  payés 
à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu  de  la  province. 

"2520e.  Tf)us  les  ouvriers,  sujets  britanniques  ou  nés  au  Canadn  et  nui 
lésidcnt  en  cette  province,  peuvent,  dans  le  but  d'obtenir  de    l'emploi,    faire 
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enregistrer  leur  nom,  sans  frais,  à  tout  bureau  de  placement,  aux  conditions 
que  peut  déterminer  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

Il  est  du  devoir  du  surintendant  et  des  autres  employés  qui  l'assistent,  de 
recevoir  et  (renregistror  gratuitement  les  demandes  qui  leur  sont  faites  par  les 
l)atrons  et  les  employeurs  qui  requièrent  les  services  d'ouvriers. 

"2520f.  Vn  particulier  ne  peut  ou^^•ir  ou  rontrôler  un  bureau  de  place- 
ment ]>our  des  ouvriers  sans  s'être,  au  préalable,  muni  d'un  permis  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  du  travail.  Ce  permis  doit  être  constamment  af- 
fiché dans  le  bureau  à  la  vue  du  public. 

Les  bureaux  de  placement  ainsi  tenus  par  des  particuliers,  ainsi  que  les 
livres,  registres  et  documents  qu'ils  contiennent,  sont  soumis  à  l'inspection 
das  inspecteurs  des  établisseraent<;  industriels  nommés  en  vertu  de  la  section 
cinquième  du  chapitre  deuxième  du  titre  septième  ^articles  3829-38G6). 

Il  est  du  devoir  de  la  personne  ou  des  personnes  contrôlant  un  bui^au  dp 
placement  de  faire  tous  rapports  concernant  tel  bureau  que  peut  requérir  h^ 
ministre  des  travaux  publics  et  du  travail,  sous  peine  d'une  amende  de  $50.00 
recouvrable  devant  tout  magistrat  de  juridiction  compétente,  en  la  manière 
ordinaire. 

"2520g.  Le  mot:   "ouArier''.   dan?  1h    présente  section,   comprend  et  dési- 
gne toute  personne  se  livrant  à  un  travail  manuel  et  qui,  dans  l'arrêté  en  con- 
seil créant  chaoue  bureau  de  plar^'^ment.  est  comprise  dans    la  class°    de  p^r 
sonnes  nue  1p  dit  arrêté  en  cnnceil   désigne  comme  pouvant  se  prévaloir    des 
dispositions  de  la  présente  section." 

2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 
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